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Projet de loi 5240

portant approbation des conventions de la Conférence Internationale 
du Travail Nos 115, 119, 120, 127, 129, 136, 139, 148, 149, 161, 162, 

167, 170, 171, 174, 176, 183 et 184 et des protocoles
relatifs aux conventions Nos 81 et 155

Le projet de loi a pour objet la ratification de 18 Conventions internationales du travail ainsi
que de deux Protocoles relatifs aux Conventions internationales du travail Nos 81 et 155.

les conventions à approuver traitent de matières très diverses, notamment de la sécurité et de la
santé des travailleurs contre, par exemple, les risques de radiations ionisantes, les risques
professionnels dus à la pollution de l'air, du bruit et aux vibrations, la sécurité et la santé dans la
construction, dans les mines et dans l'utilisation des produits chimiques au travail, du travail à
domicile, et de la durée du travail et des périodes de repos dans les transports routiers.

Quant aux Protocoles à approuver, ils ont trait, d’une part, à l’Inspection du Travail, et, d’autre
part, à la sécurité et la santé des travailleurs ainsi qu’au milieu du travail.
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No 5240

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2003-2004

P R O J E T D E L O I
portant approbation des Conventions Internationales du Travail
Nos 115, 119, 120, 127, 129, 136, 139, 148, 149, 153, 161, 162,
167, 170, 171, 174, 176, 177, 178, 183 et 184 et des Protocoles

y relatifs aux Conventions 81 et 155

* * *

(Dépôt: le 18.11.2003)
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*

ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre du Travail et de l’Emploi et après délibération du Gouvernement en
Conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre du Travail et de l’Emploi est autorisé à déposer en Notre nom à la
Chambre des Députés le projet de loi portant approbation des Conventions Internationales du Travail
Nos 115, 119, 120, 127, 129, 136, 139, 148, 149, 153, 161, 162, 167, 170, 171, 174, 176, 177, 178, 183
et 184 et des Protocoles relatifs aux Conventions 81 et 155.

Palais de Luxembourg, le 17 novembre 2003

Le Ministre du Travail et de l’Emploi,

François BILTGEN HENRI

*

TEXTE DU PROJET DE LOI

Art. 1er.– Sont approuvées les Conventions Internationales du Travail suivantes:

1. Convention No 115 concernant la protection des travailleurs contre les radiations ionisantes,
adoptée par la Conférence Internationale du Travail, en sa 44ème session, le 22 juin 1960;

2. Convention No 119 concernant la protection des machines, adoptée par la Conférence Internatio-
nale du Travail, en sa 47ème session, le 25 juin 1963;

3. Convention No 120 concernant l’hygiène dans le commerce et les bureaux, adoptée par la Confé-
rence Internationale du Travail, en sa 48ème session, le 8 juillet 1964;

4. Convention No 127 concernant le poids maximum des charges pouvant être transportées par un seul
travailleur, adoptée par la Conférence Internationale du Travail, en sa 51ème session, le 28 juin
1967;

5. Convention No 129 concernant l’inspection du travail dans l’agriculture, adoptée par la Conférence
Internationale du Travail, en sa 53ème session, le 25 juin 1969;
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6. Convention No 136 concernant la protection contre les risques d’intoxication dus au benzène,
adoptée par la Conférence Internationale du Travail, en sa 56ème session, le 23 juin 1971;

7. Convention No 139 concernant la prévention et le contrôle des risques professionnels causés par les
substances et agents cancérogènes, adoptée par la Conférence Internationale du Travail, en sa
59ème session, le 24 juin 1974;

8. Convention No 148 concernant la protection des travailleurs contre les risques professionnels dus à
la pollution de l’air, au bruit et aux vibrations sur les lieux de travail, adoptée par la Conférence
Internationale du Travail, en sa 63ème session, le 20 juin 1977;

9. Convention No 149 concernant l’emploi et les conditions de travail et de vie du personnel infirmier,
adoptée par la Conférence Internationale du Travail, en sa 63ème session, le 21 juin 1977;

10. Convention No 153 concernant la durée du travail et les périodes de repos dans les transports
routiers, adoptée par la Conférence Internationale du Travail, en sa 65ème session, le 27 juin 1979;

11. Convention No 161 concernant les services de santé au travail, adoptée par la Conférence Interna-
tionale du Travail, en sa 71ème session, le 25 juin 1985;

12. Convention No 162 concernant la sécurité dans l’utilisation de l’amiante, adoptée par la Conférence
Internationale du Travail, en sa 72ème session, le 24 juin 1986;

13. Convention No 167 concernant la sécurité et la santé dans la construction, adoptée par la Confé-
rence Internationale du Travail, en sa 75ème session, le 20 juin 1988;

14. Convention No 170 concernant la sécurité dans l’utilisation des produits chimiques au travail,
adoptée par la Conférence Internationale du Travail, en sa 77ème session, le 25 juin 1990;

15. Convention No 171 concernant le travail de nuit, adoptée par la Conférence Internationale du
Travail, en sa 77ème session, le 26 juin 1990;

16. Convention No 174 concernant la prévention des accidents industriels majeurs, adoptée par la
Conférence Internationale du Travail, en sa 80ème session, le 22 juin 1993;

17. Convention No 176 concernant la sécurité et la santé dans les mines, adoptée par la Conférence
Internationale du Travail, en sa 82ème session, le 22 juin 1995;

18. Convention No 177 concernant le travail à domicile, adoptée par la Conférence Internationale du
Travail, en sa 83ème session, le 20 juin 1996;

19. Convention No 178 concernant l’inspection des conditions de travail et de vie des gens de mer,
adoptée par la Conférence Internationale du Travail, en sa 84ème session, le 22 octobre 1996;

20. Convention No 183 concernant la révision de la convention (révisée) sur la protection de la mater-
nité, 1952, adoptée par la Conférence Internationale du Travail, en sa 88ème session, le 15 juin
2000;

21. Convention No 184 concernant la sécurité et la santé dans l’agriculture, adoptée par la Conférence
Internationale du Travail, en sa 89ème session, le 21 juin 2001.

Art. 2.– Sont approuvés les Protocoles relatifs aux Conventions Internationales du Travail suivantes:

1. Convention No 81 concernant l’inspection du travail dans l’industrie et le commerce, adoptée par la
Conférence Internationale du Travail, en sa 30ème session, le 11 juillet 1947,

2. Convention No 155 concernant la sécurité, la santé des travailleurs et le milieu de travail, adoptée par
la Conférence Internationale du Travail, en sa 67ème session, le 22 juin 1981.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par
tous ceux que la chose concerne.

*
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PROTOCOLE No 81
de 1995 relatif à la Convention sur l’Inspection du Travail

LA CONFERENCE GENERALE DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du travail, et s’y étant
réunie le 6 juin 1995 en sa quatre-vingt-deuxième session;

Notant que les dispositions de la convention sur l’inspection du travail, 1947, ne s’appliquent qu’aux
établissements industriels et aux établissements commerciaux;

Notant que les dispositions de la convention sur l’inspection du travail, 1947, ne s’appliquent qu’aux
établissements industriels et aux établissements commerciaux;

Notant que les dispositions de la convention sur l’inspection du travail (agriculture), 1969,
s’appliquent aux entreprises agricoles, commerciales et non commerciales;

Notant que les dispositions de la convention sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981,
s’appliquent à toutes les branches d’activité économique, y compris la fonction publique;

Prenant en considération tous les risques auxquels les travailleurs du secteur des services non
commerciaux peuvent être exposés, et la nécessité d’assurer que ce secteur est soumis au même système
d’inspection du travail ou à un système aussi efficace et impartial que celui prévu par la convention sur
l’inspection du travail, 1947;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives aux activités dans le secteur des services
non commerciaux, question qui constitue le sixième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’un protocole relatif à la convention
sur l’inspection du travail, 1947,

ADOPTE ce … jour de juin mille neuf cent quatre-vingt-quinze, le protocole ci-après qui sera
dénommé Protocole de 1995 relatif à la convention sur l’inspection du travail, 1947.

PARTIE I.

Champ d’application, définition et application

Article 1

1. Tout Membre qui ratifie le présent protocole s’engage à étendre l’application des dispositions de la
convention sur l’inspection du travail, 1947 (désignée ci-après comme la convention), aux activités du
secteur des services non commerciaux.

2. L’expression activités du secteur des services non commerciaux désigne les activités de toutes les
catégories d’établissements qui ne sont pas considérés comme industriels ou commerciaux aux fins de
l’application de la convention.

3. Le protocole s’applique à tous les établissements qui ne relèvent pas déjà de la convention.

Article 2

1. Un Membre qui ratifie le présent protocole peut, par une déclaration annexée à son instrument de
ratification, exclure totalement ou partiellement de son champ d’application les catégories de services
suivantes:

a) les administrations nationales (fédérales) essentielles;
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b) les forces armées, qu’il s’agisse du personnel militaire ou du personnel civil;

c) la police et les autres services de sécurité publique;

d) les services pénitentiaires, qu’il s’agisse du personnel pénitentiaire ou des détenus quand ils
travaillent;

si l’application de la convention à leur égard soulève des problèmes particuliers d’une nature
substantielle.

2. Avant de se prévaloir de la possibilité prévue au paragraphe 1, le Membre devra consulter les orga-
nisations les plus représentatives des employeurs et des travailleurs, ou, en l’absence de telles organisa-
tions, les représentants des employeurs et des travailleurs intéressés.

3. Tout Membre ayant fait la déclaration visée au paragraphe 1 devra indiquer, dans le rapport sur
l’application de la convention soumis en vertu de l’article 22 de la Constitution de l’OIT suivant la rati-
fication du présent protocole les raisons de l’exclusion, et, dans la mesure du possible, prévoir d’autres
mécanismes d’inspection pour les catégories de services ainsi exclues.

Il devra indiquer dans les rapports ultérieurs les mesures qu’il pourrait avoir prises en vue d’étendre
à ces catégories de services les dispositions du protocole.

4. Tout Membre ayant fait la déclaration visée au paragraphe 1 peut, en tout temps, la modifier ou
l’annuler par une nouvelle déclaration conformément aux dispositions de cet article.

Article 3

1. Les dispositions du présent protocole doivent être mises en œuvre par voie de législation ou par
d’autres moyens conformes à la pratique nationale.

2. Les mesures prises pour donner effet au présent protocole doivent être élaborées en consultation
avec les organisations les plus représentatives des employeurs et des travailleurs ou, en l’absence de
telles organisations, les représentants des employeurs et des travailleurs intéressés.

PARTIE II.

Dispositions particulières

Article 4

1. Le Membre peut prendre des dispositions particulières à l’égard de l’inspection des établissements
des administrations nationales (fédérales) essentielles, des forces armées, de la police et des autres
services de sécurité publique et des services pénitentiaires afin de réglementer les prérogatives des ins-
pecteurs du travail telles qu’elles sont prévues à l’article 12 de la convention, en ce qui concerne:

a) l’accès aux seuls inspecteurs dûment autorisés par les services de sécurité;

b) l’inspection sur rendez-vous;

c) le droit de demander communication de documents confidentiels;

d) le droit d’emporter des documents confidentiels;

e) le prélèvement et l’analyse des échantillons de matériaux et de substances.

2. Le Membre peut aussi prendre des dispositions particulières à l’égard de l’inspection des établis-
sements des forces armées, ainsi que de la police et des autres services de sécurité publique afin que
les prérogatives des inspecteurs du travail puissent faire l’objet de l’une ou plusieurs des limitations
suivantes:

a) restriction des inspections durant les manœuvres ou exercices;

b) restriction ou interdiction des inspections d’unités se trouvant au front ou en service actif;

c) restriction ou interdiction des inspections durant les périodes de tension déclarées;

d) limitations à l’inspection des transports d’explosifs et d’armements à des fins militaires.
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3. Le Membre peut en outre prendre des dispositions particulières à l’égard de l’inspection des établis-
sements des services pénitentiaires afin de permettre la restriction des inspections durant les périodes de
tension déclarées.

4. Avant de se prévaloir de l’une ou de plusieurs des dispositions particulières prévues aux para-
graphes 1, 2 et 3, un Membre devra consulter les organisations d’employeurs et de travailleurs les plus
représentatives, ou, en l’absence de telles organisations, les représentants des employeurs et des travail-
leurs intéressés.

Article 5

Le Membre peut prendre des dispositions particulières à l’égard de l’inspection des établissements
des services de lutte contre l’incendie et des autres services de secours afin de permettre la restriction
des inspections durant les opérations de lutte contre l’incendie, les opérations de secours ou autres
opérations d’urgence. En pareils cas, l’inspection du travail devra passer en revue ces opérations pério-
diquement et après tout incident sérieux.

Article 6

L’inspection du travail doit être à même de donner des avis au sujet de la formulation de mesures
efficaces tendant à réduire au minimum les risques durant la formation aux tâches susceptibles d’être
dangereuses et de participer au contrôle de leur mise en œuvre.

PARTIE III.

Dispositions finales

Article 7

1. Un Membre peut ratifier le présent protocole en même temps qu’il ratifie la convention, ou à tout
moment après la ratification de celle-ci, en communiquant sa ratification formelle du protocole au
Directeur général du Bureau international du Travail aux fins d’enregistrement.

2. Le protocole entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront été
enregistrées par le Directeur général. Par la suite, ce protocole entrera en vigueur pour chaque Membre
douze mois après la date où sa ratification aura été enregistrée par le Directeur général. A compter de ce
moment, le Membre intéressé sera lié par la convention telle que complétée par les articles 1 à 6 du
présent protocole.

Article 8

1. Un Membre ayant ratifié le présent protocole peut le dénoncer à l’expiration d’une période de
10 années après la date de sa mise en vigueur initiale, par un acte communiqué au Directeur général du
Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu’une année
après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié le présent protocole qui, dans le délai d’une année après l’expiration de
la période de 10 années mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de dénon-
ciation prévue par le présent article, sera lié pour une nouvelle période de 10 années et, par la suite,
pourra dénoncer le présent protocole à l’expiration de chaque période de 10 années dans les conditions
prévues au présent article.

Article 9

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de
l’Organisation internationale du Travail l’enregistrement de toutes les ratifications et les dénonciations
du présent protocole.
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2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement de la deuxième ratification du présent
protocole, le Directeur général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la date à laquelle
le présent protocole entrera en vigueur.

3. Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire général de
l’Organisation des Nations Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à l’article 102 de la Charte
des Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes les ratifications et dénonciations du
présent protocole.

Article 10

Les versions anglaise et française du texte du présent protocole font également foi.

*

CONVENTION No 115
concernant la protection des travailleurs contre

les radiations ionisantes

LA CONFERENCE GENERALE DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y étant
réunie le 1er juin 1960, en sa quarante-quatrième session;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la protection des travailleurs contre les
radiations ionisantes, question qui constitue le quatrième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale,

ADOPTE, ce vingt-deuxième jour de juin mil neuf cent soixante, la convention ci-après, qui sera
dénommée Convention sur la protection contre les radiations, 1960.

PARTIE I.

Dispositions générales

Article 1

Tout Membre de l’Organisation internationale du Travail qui ratifie la présente convention s’engage
à l’appliquer par voie de législation, par voie de recueils de directives pratiques ou par d’autres mesures
appropriées. En donnant effet aux dispositions de la convention, l’autorité compétente consultera des
représentants des employeurs et des travailleurs.

Article 2

1. La présente convention s’applique à toutes les activités entraînant l’exposition de travailleurs à des
radiations ionisantes au cours de leur travail.

2. La présente convention ne s’applique ni aux substances radioactives, scellées ou non, ni aux
appareils générateurs de radiations ionisantes, qui, en raison des faibles doses de radiations ionisantes
pouvant être reçues de leur fait, seront exemptés de son application selon l’une des méthodes donnant
effet à la convention prévue à l’article 1.

Article 3

1. A la lumière de l’évolution des connaissances, toutes les mesures appropriées seront prises pour
assurer une protection efficace des travailleurs contre les radiations ionisantes, du point de vue de leur
santé et de leur sécurité.
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2. A cet effet, les règles et mesures nécessaires seront adoptées et les informations essentielles pour
l’obtention d’une protection efficace seront mises à disposition.

3. Pour qu’une telle protection efficace soit assurée:

a) les mesures pour la protection des travailleurs contre les radiations ionisantes adoptées après
ratification de la convention par un Membre devront être conformes aux dispositions de la
convention;

b) le Membre dont il s’agit devra modifier aussitôt que possible les mesures qu’il avait lui-même
adoptées avant la ratification de la convention afin qu’elles soient conformes aux dispositions de
celle-ci, et devra encourager la modification dans le même sens de toutes autres mesures qui
existaient également avant la ratification;

c) le Membre dont il s’agit devra communiquer au Directeur général du Bureau international du
Travail, lors de la ratification de la convention, une déclaration indiquant de quelle manière et à
quelles catégories de travailleurs les dispositions de la convention s’appliquent, et devra faire
état, dans ses rapports sur l’application de la convention, de tout progrès réalisé en cette matière;

d) à l’expiration d’une période de trois années après l’entrée en vigueur initiale de la présente
convention, le Conseil d’administration du Bureau international du Travail présentera à la
Conférence un rapport spécial concernant l’application de l’alinéa b) du présent paragraphe et
contenant telles propositions qu’il jugera opportunes en vue de mesures à prendre à cet égard.

PARTIE II.

Mesures de protection

Article 4

Les activités visées à l’article 2 doivent être organisées et exécutées de manière à assurer la protec-
tion prévue par la présente partie de la convention.

Article 5

Tous les efforts doivent être faits pour réduire au niveau le plus bas possible l’exposition des travail-
leurs à des radiations ionisantes et toute exposition inutile doit être évitée par toutes les parties
intéressées.

Article 6

1. Les doses maximales admissibles de radiations ionisantes provenant de sources extérieures ou
intérieures à l’organisme ainsi que les quantités maximales admissibles de substances radioactives
introduites dans l’organisme seront fixées, conformément à la partie I de la présente convention, pour
les différentes catégories de travailleurs.

2. Ces doses et quantités maximales admissibles devront être constamment revues à la lumière des
connaissances nouvelles.

Article 7

1. En ce qui concerne les travailleurs qui sont directement affectés à des travaux sous radiations, des
niveaux appropriés doivent être fixés conformément aux dispositions de l’article 6:

a) d’une part, pour ceux d’entre eux qui sont âgés de dix-huit ans ou plus;

b) d’autre part, pour ceux d’entre eux qui sont âgés de moins de dix-huit ans.

2. Aucun travailleur âgé de moins de seize ans ne doit être affecté à des travaux comportant la mise en
œuvre de radiations ionisantes.

Article 8

Des niveaux appropriés doivent être fixés conformément aux dispositions de l’article 6 pour les
travailleurs qui ne sont pas directement affectés à des travaux sous radiations, mais qui séjournent ou
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passent en des lieux où ils peuvent être exposés à des radiations ionisantes ou à des substances
radioactives.

Article 9

1. Une signalisation appropriée des dangers doit être utilisée pour indiquer l’existence de risques dus à
des radiations ionisantes. Tous renseignements qui peuvent être nécessaires à ce sujet doivent être
fournis aux travailleurs.

2. Tous les travailleurs directement affectés à des travaux sous radiations doivent être dûment ins-
truits, avant et pendant l’affectation à de tels travaux, des précautions à prendre pour leur sécurité et
pour la protection de leur santé ainsi que des raisons qui les motivent.

Article 10

La législation doit prescrire la notification, selon les modalités qu’elle fixera, des travaux entraînant
l’exposition de travailleurs à des radiations ionisantes au cours de leur travail.

Article 11

Un contrôle approprié des travailleurs et des lieux de travail doit être effectué afin de mesurer
l’exposition des travailleurs à des radiations ionisantes et à des substances radioactives, en vue de
vérifier que les niveaux fixés sont respectés.

Article 12

Tous les travailleurs directement affectés à des travaux sous radiations doivent subir un examen
médical approprié avant ou peu de temps après l’affectation à de tels travaux et subir ultérieurement des
examens médicaux à intervalles appropriés.

Article 13

Les cas où, en raison de la nature ou du degré de l’exposition, les mesures ci-après doivent être prises
rapidement seront déterminés selon l’une des méthodes d’application donnant effet à la convention
prévues à l’article 1:

a) le travailleur doit subir un examen médical approprié;

b) l’employeur doit aviser l’autorité compétente conformément aux directives données par cette
dernière;

c) des personnes compétentes en matière de protection contre les radiations doivent étudier les
conditions dans lesquelles le travailleur effectue le travail;

d) l’employeur doit prendre toutes dispositions correctives nécessaires sur la base de constatations
techniques et des avis médicaux.

Article 14

Aucun travailleur ne doit être affecté ou continuer à être affecté à un travail susceptible de l’exposer à
des radiations ionisantes contrairement à un avis médical autorisé.

Article 15

Tout Membre qui ratifie la présente convention s’engage à charger des services d’inspection appro-
priés du contrôle de l’application de ses dispositions, ou à vérifier qu’une inspection adéquate est
assurée.
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PARTIE III.

Dispositions finales

Article 16

Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au Directeur général du
Bureau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 17

1. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organisation internationale du Travail dont la
ratification aura été enregistrée par le Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront été enregis-
trées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois après la date où
sa ratification aura été enregistrée.

Article 18

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l’expiration d’une période de
cinq années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra
effet qu’une année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d’une année après l’expiration
de la période de cinq années mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de
dénonciation prévue par le présent article sera lié par une nouvelle période de cinq années et, par la
suite, pourra dénoncer la présente convention à l’expiration de chaque période de cinq années dans les
conditions prévues au présent article.

Article 19

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de l’Orga-
nisation internationale du Travail l’enregistrement de toutes les ratifications et dénonciations qui lui
seront communiquées par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement de la deuxième ratification qui lui
aura été communiquée, le Directeur général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la
date à laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 20

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire général des
Nations Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies,
des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation qu’il aura
enregistrés conformément aux articles précédents.

Article 21

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration du Bureau international du travail
présentera à la Conférence générale un rapport sur l’application de la présente convention et examinera
s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle.
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Article 22

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou partielle de
la présente convention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement:

a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraînerait de plein
droit, nonobstant l’article 18 ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous
réserve que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, la présente
convention cesserait d’être ouverte à la ratification des Membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et teneur pour les
Membres qui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention portant révision.

Article 23

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font également foi.

*

CONVENTION No 119
concernant la protection des machines

LA CONFERENCE GENERALE DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y étant
réunie le 5 juin 1963, en sa quarante-septième session;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à l’interdiction de la vente, de la location
et de l’utilisation des machines dépourvues de dispositifs de protection appropriés, question qui cons-
titue le quatrième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale,

ADOPTE, ce vingt-cinquième jour de juin mil neuf cent soixante-trois, la convention ci-après, qui
sera dénommée Convention sur la protection des machines, 1963.

PARTIE I.

Dispositions générales

Article 1

1. Toutes les machines, neuves ou d’occasion, mues par une force autre que la force humaine sont
considérées comme des machines aux fins de l’application de la présente convention.

2. L’autorité compétente dans chaque pays déterminera si et dans quelle mesure des machines, neuves
ou d’occasion, mues par la force humaine présentent des dangers pour l’intégrité physique des travail-
leurs et doivent être considérées comme des machines aux fins d’application de la présente convention.
Ces décisions seront prises après consultation des organisations les plus représentatives d’employeurs et
de travailleurs intéressées. L’initiative de la consultation peut être prise par l’une quelconque de ces
organisations.

3. Les dispositions de la présente convention:

a) ne s’appliquent aux véhicules routiers ou se déplaçant sur rails, lorsqu’ils sont en mouvement,
que dans la mesure où la sécurité du personnel de conduite est en cause;

b) ne s’appliquent aux machines agricoles mobiles que dans la mesure où la sécurité des travailleurs
dont l’emploi est en rapport avec ces machines est en cause.
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PARTIE II.

Vente, location, cession à tout autre titre et exposition

Article 2

1. La vente et la location de machines dont les éléments dangereux, spécifiés aux paragraphes 3 et 4
du présent article, sont dépourvus de dispositifs de protection appropriés doivent être interdites par la
législation nationale ou empêchées par d’autres mesures tout aussi efficaces.

2. La cession à tout autre titre et l’exposition de machines dont les éléments dangereux, spécifiés aux
paragraphes 3 et 4 du présent article, sont dépourvus de dispositifs de protection appropriés doivent,
dans la mesure déterminée par l’autorité compétente, être interdites par la législation nationale ou
empêchées par d’autres mesures tout aussi efficaces. Toutefois, l’enlèvement provisoire, pendant
l’exposition d’une machine, des dispositifs de protection, aux fins de démonstration, ne sera pas consi-
déré comme une infraction à la présente disposition, à condition que les précautions appropriées soient
prises pour protéger les personnes contre tout risque.

3. Tous les boulons, vis d’arrêt et clavettes, ainsi que telles autres pièces, formant saillie sur les parties
mobiles des machines, qui seraient susceptibles également de présenter des dangers pour les personnes
entrant en contact avec ces pièces – lorsque celles-ci sont en mouvement – et qui seraient désignées par
l’autorité compétente, doivent être conçus, noyés ou protégés de façon à prévenir ces dangers.

4. Tous les volants, engrenages, cônes ou cylindres de friction, cames, poulies, courroies, chaînes,
pignons, vis sans fin, bielles et coulisseaux, ainsi que les arbres (y compris leurs extrémités) et autres
organes de transmission qui seraient susceptibles également de présenter des dangers pour les personnes
entrant en contact avec ces éléments – lorsque ceux-ci sont en mouvement – et qui seraient désignés par
l’autorité compétente, doivent être conçus ou protégés de façon à prévenir ces dangers. Les commandes
des machines doivent être conçues ou protégées de façon à prévenir tout danger.

Article 3

1. Les dispositions de l’article 2 ne s’appliquent pas aux machines ou à leurs éléments dangereux
spécifiés audit article qui:

a) offrent, du fait de leur construction, une sécurité identique à celle que présenteraient des dispo-
sitifs de protection appropriés;

b) sont destinés à être installés ou placés de manière que, du fait de leur installation ou de leur
emplacement, ils offrent une sécurité identique à celle que présenteraient des dispositifs de
protection appropriés.

2. Des machines construites de telle façon que les conditions prévues aux paragraphes 3 et 4 de
l’article 2 ne seraient pas pleinement remplies pendant les opérations d’entretien, de graissage, de chan-
gement des parties travaillantes et de réglage – à condition toutefois que ces opérations puissent être
effectuées conformément aux normes usuelles de sécurité – ne seront pas, de ce simple fait, visées par
l’interdiction de vente, de location, de cession à tout autre titre ou d’exposition, prévue aux paragraphes
1 et 2 dudit article.

3. Les dispositions de l’article 2 ne font pas obstacle à la vente ni à la cession à tout autre titre de
machines pour les entreposer, les mettre au rebut ou les remettre en état. Toutefois, ces machines ne doi-
vent pas être vendues, louées, cédées à tout autre titre ou exposées, après leur entreposage ou leur remise
en état, à moins qu’elles ne remplissent les conditions prévues à l’article 2.

Article 4

L’obligation d’appliquer les dispositions de l’article 2 doit incomber au vendeur, au loueur, à la
personne qui cède la machine à tout autre titre ou à l’exposant, ainsi que, dans les cas appropriés,
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conformément à la législation nationale, à leurs mandataires respectifs. Le fabricant qui vend, loue, cède
à tout autre titre ou expose des machines aura la même obligation.

Article 5

1. Tout Membre peut prévoir une dérogation temporaire aux dispositions de l’article 2.

2. Les conditions et la durée de cette dérogation temporaire, qui ne peut dépasser trois ans à partir de
l’entrée en vigueur de la présente convention pour le Membre intéressé, doivent être déterminées par la
législation nationale ou par d’autres mesures tout aussi efficaces.

3. Aux fins de l’application du présent article, l’autorité compétente doit consulter les organisations
les plus représentatives d’employeurs et de travailleurs intéressées, ainsi que, le cas échéant, les organi-
sations de fabricants.

PARTIE III.

Utilisation

Article 6

1. L’utilisation de machines dont l’un quelconque des éléments dangereux, y compris les parties tra-
vaillantes (zone d’opération), est dépourvu de dispositifs de protection appropriés doit être interdite par
la législation nationale ou empêchée par d’autres mesures tout aussi efficaces. Toutefois, lorsque cette
interdiction ne peut être pleinement respectée sans empêcher l’utilisation de la machine, elle doit néan-
moins s’appliquer dans toute la mesure où cette utilisation le permet.

2. Les machines doivent être protégées de façon que la réglementation et les normes nationales de
sécurité et d’hygiène du travail soient respectées.

Article 7

L’obligation d’appliquer les dispositions de l’article 6 doit incomber à l’employeur.

Article 8

1. Les dispositions de l’article 6 ne s’appliquent pas aux machines ou aux éléments de machines qui,
du fait de leur construction, de leur installation ou de leur emplacement, offrent une sécurité identique à
celle que présenteraient des dispositifs de protection appropriés.

2. Les dispositions de l’article 6 et de l’article 11 ne font pas obstacle aux opérations d’entretien, de
graissage, de changement des parties travaillantes ou de réglage des machines ou éléments de machines,
effectuées conformément aux normes usuelles de sécurité.

Article 9

1. Tout Membre peut prévoir une dérogation temporaire aux dispositions de l’article 6.

2. Les conditions et la durée de cette dérogation temporaire, qui ne peut dépasser trois ans à partir de
l’entrée en vigueur de la présente convention pour le Membre intéressé, doivent être déterminées par la
législation nationale ou par d’autres mesures tout aussi efficaces.

3. Aux fins de l’application du présent article, l’autorité compétente doit consulter les organisations
les plus représentatives d’employeurs et de travailleurs intéressées.

Article 10

1. L’employeur doit prendre des mesures pour mettre les travailleurs au courant de la législation natio-
nale concernant la protection des machines et doit les informer, de manière appropriée, des dangers
résultant de l’utilisation des machines, ainsi que des précautions à prendre.
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2. L’employeur doit établir et maintenir des conditions d’ambiance telles que les travailleurs affectés
aux machines visées par la présente convention ne courent aucun danger.

Article 11

1. Aucun travailleur ne doit utiliser une machine sans que les dispositifs de protection dont elle est
pourvue soient en place. Il ne pourra être demandé à aucun travailleur d’utiliser une machine sans que
les dispositifs de protection dont elle est pourvue soient en place.

2. Aucun travailleur ne doit rendre inopérants les dispositifs de protection dont est pourvue la machine
qu’il utilise. Les dispositifs de protection dont est pourvue une machine destinée à être utilisée par un
travailleur ne doivent pas être rendus inopérants.

Article 12

La ratification de la présente convention n’affectera pas les droits qui découlent pour les travailleurs
des législations nationales de sécurité sociale ou d’assurances sociales.

Article 13

Les dispositions de la présente partie de la convention qui ont trait aux obligations des employeurs et
des travailleurs s’appliquent, si l’autorité compétente en décide ainsi et dans la mesure fixée par elle,
aux travailleurs indépendants.

Article 14

Aux fins de l’application de la présente partie de la convention, le terme employeur désigne égale-
ment, le cas échéant, le mandataire de l’employeur au sens où l’entend la législation nationale.

PARTIE IV.

Mesures d’application

Article 15

1. Toutes mesures nécessaires, y compris des mesures prévoyant des sanctions appropriées, doivent
être prises en vue d’assurer l’application effective des dispositions de la présente convention.

2. Tout Membre qui ratifie la présente convention s’engage à charger des services d’inspection appro-
priés du contrôle de l’application de ses dispositions, ou à vérifier qu’une inspection adéquate est
assurée.

Article 16

Toute législation nationale donnant effet aux dispositions de la présente convention doit être élaborée
par l’autorité compétente après consultation des organisations les plus représentatives d’employeurs et
de travailleurs intéressées, ainsi que, le cas échéant, des organisations de fabricants.

PARTIE V.

Champ d’application

Article 17

1. Les dispositions de la présente convention s’appliquent à tous les secteurs d’activité économique, à
moins que le Membre ratifiant la convention n’en restreigne l’application par une déclaration annexée à
sa ratification.
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2. Dans le cas d’une déclaration restreignant ainsi l’application des dispositions de la présente
convention:

a) les dispositions de la convention doivent s’appliquer au moins aux entreprises ou aux secteurs
d’activité économique que l’autorité compétente, après consultation des services de l’inspection
du travail et des organisations les plus représentatives d’employeurs et de travailleurs intéres-
sées, considère comme utilisant des machines dans une mesure importante; l’initiative de la
consultation peut être prise par l’une quelconque desdites organisations;

b) le Membre doit indiquer, dans ses rapports à soumettre en vertu de l’article 22 de la Constitution
de l’Organisation internationale du Travail, quels ont été les progrès réalisés en vue d’une plus
large application des dispositions de la convention.

3. Tout Membre qui a fait une déclaration conformément au paragraphe 1 ci-dessus peut, en tout
temps, l’annuler totalement ou partiellement par une déclaration ultérieure.

Article 18

Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au Directeur général du
Bureau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 19

1. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organisation internationale du Travail dont la
ratification aura été enregistrée par le Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront été enregis-
trées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois après la date où
sa ratification aura été enregistrée.

Article 20

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l’expiration d’une période de
dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra
effet qu’une année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d’une année après l’expiration
de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de
dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix années et, par la
suite, pourra dénoncer la présente convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les
conditions prévues au présent article.

Article 21

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de
l’Organisation internationale du Travail l’enregistrement de toutes les ratifications et dénonciations qui
lui seront communiquées par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement de la deuxième ratification qui lui
aura été communiquée, le Directeur général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la
date à laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 22

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire général des
Nations Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies,
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des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation qu’il aura
enregistrés conformément aux articles précédents.

Article 23

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration du Bureau international du Travail
présentera à la Conférence générale un rapport sur l’application de la présente convention et examinera
s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle.

Article 24

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou partielle de
la présente convention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement:

a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraînerait de plein
droit, nonobstant l’article 20 ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous
réserve que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, la présente
convention cesserait d’être ouverte à la ratification des Membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et teneur pour les
Membres qui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention portant révision.

Article 25

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font également foi.

*

CONVENTION No 120
concernant l’hygiène dans le commerce et les bureaux

LA CONFERENCE GENERALE DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y étant
réunie le 17 juin 1964, en sa quarante-huitième session;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à l’hygiène dans le commerce et les
bureaux, question qui constitue le quatrième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que certaines de ces propositions prendraient la forme d’une convention
internationale,

ADOPTE, ce huitième jour de juillet mil neuf cent soixante-quatre, la convention ci-après, qui sera
dénommée Convention sur l’hygiène (commerce et bureaux), 1964.

PARTIE I.

Obligations des parties

Article 1

La présente convention s’applique:

a) aux établissements commerciaux;

b) aux établissements, institutions ou administrations dans lesquels les travailleurs sont occupés
principalement à un travail de bureau;
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c) dans la mesure où ils ne sont pas soumis à la législation nationale ou à d’autres dispositions
régissant l’hygiène dans l’industrie, les mines, les transports ou l’agriculture, à tous services
d’autres établissements, institutions ou administrations dans lesquels les travailleurs sont occupés
principalement à des activités commerciales ou à des travaux de bureau.

Article 2

L’autorité compétente peut, après consultation des organisations d’employeurs et de travailleurs
directement intéressées, s’il en existe, exclure de l’application de l’ensemble ou de certaines des dispo-
sitions de la présente convention des catégories déterminées d’établissements, d’institutions,
d’administrations ou de services visés à l’article 1, lorsque les circonstances et les conditions d’emploi
sont telles que l’application de l’ensemble ou de certaines desdites dispositions ne conviendrait pas.

Article 3

Dans tous les cas où il n’apparaît pas certain que la présente convention s’applique à un établisse-
ment, à une institution ou à une administration déterminés, la question sera tranchée, soit par l’autorité
compétente, après consultation des organisations représentatives d’employeurs et de travailleurs inté-
ressées, s’il en existe, soit selon toute autre méthode conforme à la législation et à la pratique nationales.

Article 4

Tout Membre qui ratifie la présente convention s’engage:

a) à adopter et à maintenir en vigueur une législation qui assure l’application des principes généraux
contenus dans la partie II;

b) à assurer que, dans la mesure où les conditions nationales le permettent et le rendent désirable, il
soit donné effet aux dispositions de la recommandation sur l’hygiène (commerce et bureaux),
1964, ou à des dispositions équivalentes.

Article 5

La législation donnant effet aux dispositions de la présente convention doit être établie après consul-
tation des organisations représentatives d’employeurs et de travailleurs intéressées, s’il en existe; il en
sera de même pour toute législation donnant effet, dans la mesure où les conditions nationales le
permettent et le rendent désirable, aux dispositions de la recommandation sur l’hygiène (commerce et
bureaux), 1964, ou à des dispositions équivalentes.

Article 6

1. Des mesures appropriées doivent être prises par le moyen de services d’inspection adéquats ou par
d’autres moyens pour assurer l’application effective des législations visées à l’article 5.

2. Si les moyens par lesquels il est donné effet aux dispositions de la présente convention le
permettent, l’application effective de ces législations doit être assurée par l’institution d’un système de
sanctions adéquat.

PARTIE II.

Principes généraux

Article 7

Tous les locaux utilisés par les travailleurs ainsi que l’équipement de ces locaux doivent être tenus en
bon état d’entretien et de propreté.

Article 8

Tous les locaux utilisés par les travailleurs doivent être, soit aérés naturellement, soit ventilés artifi-
ciellement, soit les deux à la fois, d’une façon suffisante et appropriée, par rapport d’air neuf ou épuré.
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Article 9

Tous les locaux utilisés par les travailleurs doivent être éclairés d’une manière suffisante et
appropriée; pour les locaux de travail, l’éclairage doit, autant que possible, être naturel.

Article 10

Une température aussi confortable et aussi stable que les circonstances le permettent doit être main-
tenue dans tous les locaux utilisés par les travailleurs.

Article 11

Tous les locaux de travail ainsi que les emplacements de travail doivent être aménagés de telle
manière que la santé des travailleurs ne soit exposée à aucun effet nuisible.

Article 12

De l’eau potable ou une autre boisson saine doit être mise en quantité suffisante à la disposition des
travailleurs.

Article 13

Des lieux d’aisances appropriés et des installations appropriées permettant de se laver doivent être
prévus en nombre suffisant et être convenablement entretenus.

Article 14

Des sièges appropriés et en nombre suffisant doivent être mis à la disposition des travailleurs; ceux-ci
doivent, dans une mesure raisonnable, avoir la possibilité de les utiliser.

Article 15

Pour permettre aux travailleurs de changer de vêtements, de déposer et de faire sécher les vêtements
qu’ils ne portent pas pendant le travail, des installations appropriées doivent être prévues et convenable-
ment entretenues.

Article 16

Les locaux souterrains et les locaux sans fenêtres où un travail est normalement exécuté doivent
répondre à des normes d’hygiène appropriées.

Article 17

Les travailleurs doivent être protégés par des mesures appropriées et praticables contre les substances
et procédés incommodes, insalubres, ou toxiques ou dangereux pour quelque raison que ce soit. Lorsque
la nature du travail l’exige, l’autorité compétente doit prescrire l’utilisation d’équipements de protection
individuelle.

Article 18

Les bruits et les vibrations susceptibles de produire sur les travailleurs des effets nuisibles doivent
être réduits autant que possible par des mesures appropriées et praticables.

Article 19

Tout établissement, institution, administration ou service auquel s’applique la présente convention
doit, suivant son importance et suivant les risques supputés:

a) soit posséder sa propre infirmerie ou son propre poste de premiers secours;
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b) soit posséder une infirmerie ou un poste de premiers secours en commun avec d’autres établisse-
ments, institutions, administrations ou services;

c) soit posséder une ou plusieurs armoires, boîtes ou trousses de premiers secours.

PARTIE III.

Dispositions finales

Article 20

Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au Directeur général du
Bureau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 21

1. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organisation internationale du Travail dont la
ratification aura été enregistrée par le Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront été enregis-
trées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois après la date où
sa ratification aura été enregistrée.

Article 22

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l’expiration d’une période de
dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra
effet qu’une année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d’une année après l’expiration
de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de
dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix années et, par la
suite, pourra dénoncer la présente convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les
conditions prévues au présent article.

Article 23

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de
l’Organisation internationale du Travail l’enregistrement de toutes les ratifications et dénonciations qui
lui seront communiquées par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement de la deuxième ratification qui lui
aura été communiquée, le Directeur général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la
date à laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 24

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire général des
Nations Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies,
des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation qu’il aura
enregistrés conformément aux articles précédents.

Article 25

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration du Bureau international du Travail
présentera à la Conférence générale un rapport sur l’application de la présente convention et examinera
s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle.
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Article 26

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou partielle de
la présente convention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement:

a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraînerait de plein
droit, nonobstant l’article 22 ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous
réserve que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, la présente
convention cesserait d’être ouverte à la ratification des Membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et teneur pour les
Membres qui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention portant révision.

Article 27

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font également foi.

*

CONVENTION No 127
concernant le poids maximum des charges pouvant

être transportées par un seul travailleur

LA CONFERENCE GENERALE DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y étant
réunie le 7 juin 1967, en sa cinquante et unième session;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives au poids maximum des charges pouvant
être transportées par un seul travailleur, question qui constitue le sixième point à l’ordre du jour de la
session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale,

ADOPTE, ce vingt-huitième jour de juin mil neuf cent soixante-sept, la convention ci-après, qui sera
dénommée Convention sur le poids maximum, 1967.

Article 1

Aux fins de la présente convention:

a) l’expression transport manuel de charges désigne tout transport où le poids de la charge est entiè-
rement supporté par un seul travailleur; elle comprend le soulèvement et la pose de la charge;

b) l’expression transport manuel régulier de charges désigne toute activité consacrée de manière
continue ou essentielle au transport manuel de charges ou comportant normalement, même de
manière discontinue, le transport manuel de charges;

c) l’expression jeune travailleur désigne tout travailleur âgé de moins de dix-huit ans.

Article 2

1. La présente convention s’applique au transport manuel régulier de charges.

2. La présente convention s’applique à tous les secteurs d’activité économique pour lesquels le
Membre intéressé a un système d’inspection du travail.

Article 3

Le transport manuel, par un travailleur, de charges dont le poids serait susceptible de compromettre
sa santé ou sa sécurité ne doit être ni exigé ni admis.
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Article 4

Aux fins de l’application du principe énoncé à l’article 3 ci-dessus, les Membres tiendront compte de
toutes les conditions dans lesquelles le travail doit être exécuté.

Article 5

Chaque Membre prendra les mesures nécessaires pour que tout travailleur affecté au transport
manuel de charges autres que légères reçoive, avant cette affectation, une formation satisfaisante quant
aux méthodes de travail à utiliser, en vue de sauvegarder la santé et d’éviter les accidents.

Article 6

En vue de limiter ou de faciliter le transport manuel de charges, des moyens techniques appropriés
seront utilisés dans toute la mesure possible.

Article 7

1. L’affectation de femmes et de jeunes travailleurs au transport manuel de charges autres que des
charges légères sera limitée.

2. Lorsque des femmes et des jeunes travailleurs sont affectés au transport manuel de charges, le poids
maximum de ces charges devra être nettement inférieur à celui qui est admis pour les hommes.

Article 8

Chaque Membre prendra, par voie de législation ou par toute autre méthode conforme à la pratique et
aux conditions nationales, et en consultation avec les organisations les plus représentatives des
employeurs et des travailleurs intéressées, les mesures nécessaires pour donner effet aux dispositions de
la présente convention.

Article 9

Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au Directeur général du
Bureau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 10

1. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organisation internationale du Travail dont la
ratification aura été enregistrée par le Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront été enregis-
trées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois après la date où
sa ratification aura été enregistrée.

Article 11

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l’expiration d’une période de
dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra
effet qu’une année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d’une année après l’expiration
de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de
dénonciation prévue par le présent article sera lié par une nouvelle période de dix années et, par la suite,
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pourra dénoncer la présente convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les condi-
tions prévues au présent article.

Article 12

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de
l’Organisation internationale du Travail l’enregistrement de toutes les ratifications et dénonciations qui
lui seront communiquées par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement de la deuxième ratification qui lui
aura été communiquée, le Directeur général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la
date à laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 13

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire général des
Nations Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies,
des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation qu’il aura
enregistrés conformément aux articles précédents.

Article 14

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration du Bureau international du Travail
présentera à la Conférence générale un rapport sur l’application de la présente convention et examinera
s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle.

Article 15

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou partielle de
la présente convention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement:

a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraînerait de plein
droit, nonobstant l’article 11 ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous
réserve que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, la présente
convention cesserait d’être ouverte à la ratification des Membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et teneur pour les
Membres qui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention portant révision.

Article 16

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font également foi.

*
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CONVENTION No 129
concernant l’inspection du travail dans l’agriculture

LA CONFERENCE GENERALE DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y étant
réunie le 4 juin 1969, en sa cinquante-troisième session;

Notant les termes des conventions internationales du travail existantes concernant l’inspection du
travail, telles que la convention sur l’inspection du travail, 1947, qui s’applique à l’industrie et au
commerce, et la convention sur les plantations, 1958, qui s’applique à un type particulier d’entreprises
agricoles;

Considérant qu’il est souhaitable d’adopter à présent des normes internationales sur l’inspection du
travail dans l’agriculture en général;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à l’inspection du travail dans l’agri-
culture, question qui constitue le quatrième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale,

ADOPTE, ce vingt-cinquième jour de juin mil neuf cent soixante-neuf, la convention ci-après, qui
sera dénommée Convention sur l’inspection du travail (agriculture), 1969.

Article 1

1. Aux fins de la présente convention, les termes entreprise agricole désignent les entreprises ou
parties d’entreprises ayant pour objet la culture, l’élevage, la sylviculture, l’horticulture, la transforma-
tion primaire des produits agricoles par l’exploitant, ou toutes autres formes d’activité agricole.

2. Lorsqu’il sera nécessaire, l’autorité compétente déterminera, après consultation des organisations
les plus représentatives des employeurs et des travailleurs intéressées, s’il en existe, la ligne de démarca-
tion entre l’agriculture, d’une part, et l’industrie et le commerce, d’autre part, de telle sorte qu’aucune
entreprise agricole n’échappe au système national d’inspection du travail.

3. Dans tous les cas où il n’apparaît pas certain que la convention s’applique à une entreprise ou partie
d’entreprise, la question sera tranchée par l’autorité compétente.

Article 2

Dans la présente convention, les termes dispositions légales comprennent, outre la législation, les
sentences arbitrales et les contrats collectifs ayant force de loi et dont les inspecteurs du travail sont
chargés d’assurer l’application.

Article 3

Tout Membre de l’Organisation internationale du Travail pour lequel la présente convention est en
vigueur doit avoir un système d’inspection du travail dans l’agriculture.

Article 4

Le système d’inspection du travail dans l’agriculture s’appliquera aux entreprises agricoles dans
lesquelles sont occupés des travailleurs salariés ou des apprentis, quels que soient leur mode de rémuné-
ration et le type, la forme ou la durée de leur contrat.

Article 5

1. Tout Membre qui ratifie la présente convention peut, par une déclaration accompagnant sa ratifica-
tion, s’engager à étendre son système d’inspection du travail dans l’agriculture à une ou plusieurs des
catégories suivantes de personnes travaillant dans des entreprises agricoles:
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a) fermiers n’employant pas de main-d’œuvre extérieure, métayers et catégories analogues de
travailleurs agricoles;

b) personnes associées à la gestion d’une entreprise collective, telles que les membres d’une
coopérative;

c) membres de la famille de l’exploitant tels que définis par la législation nationale.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention pourra par la suite communiquer au Directeur
général du Bureau international du Travail une déclaration par laquelle il s’engage à étendre son
système d’inspection du travail dans l’agriculture à une ou plusieurs des catégories de personnes
énumérées au paragraphe précédent qui n’auraient pas déjà été mentionnées dans une déclaration
antérieure.

3. Tout Membre ayant ratifié la présente convention devra indiquer, dans les rapports qu’il est tenu de
présenter en vertu de l’article 22 de la Constitution de l’Organisation internationale du Travail, dans
quelle mesure il a donné suite ou se propose de donner suite aux dispositions de la convention en ce qui
concerne celles des catégories de personnes énumérées au paragraphe 1 ci-dessus qui n’auraient pas fait
l’objet de telles déclarations.

Article 6

1. Le système d’inspection du travail dans l’agriculture sera chargé:

a) d’assurer l’application des dispositions légales relatives aux conditions de travail et à la protec-
tion des travailleurs dans l’exercice de leur profession, telles que les dispositions concernant la
durée du travail, les salaires, le repos hebdomadaire et les congés, la sécurité, l’hygiène et le
bien-être, l’emploi des femmes, des enfants et des adolescents, et d’autres matières connexes,
dans la mesure où les inspecteurs du travail sont chargés d’assurer l’application desdites
dispositions;

b) de fournir des informations et des conseils techniques aux employeurs et aux travailleurs sur les
moyens les plus efficaces d’observer les dispositions légales;

c) de porter à l’attention de l’autorité compétente les défectuosités ou les abus qui ne sont pas spéci-
fiquement couverts par les dispositions légales existantes et de lui soumettre des propositions sur
l’amélioration de la législation.

2. La législation nationale peut confier aux inspecteurs du travail dans l’agriculture des fonctions
d’assistance ou de contrôle portant sur l’application de dispositions légales relatives aux conditions de
vie des travailleurs et de leur famille.

3. Si d’autres fonctions sont confiées aux inspecteurs du travail dans l’agriculture, celles-ci ne doivent
pas faire obstacle à l’exercice de leurs fonctions principales ni porter préjudice d’une manière quel-
conque à l’autorité ou à l’impartialité nécessaires aux inspecteurs dans leurs relations avec les
employeurs et les travailleurs.

Article 7

1. Pour autant que cela est compatible avec la pratique administrative du Membre, l’inspection du tra-
vail dans l’agriculture sera placée sous la surveillance et le contrôle d’un organe central.

2. S’il s’agit d’un Etat fédératif, l’expression organe central peut désigner un organe central établi soit
au niveau fédéral, soit au niveau d’une entité constituante fédérée.

3. L’inspection du travail dans l’agriculture pourra être assurée par exemple:

a) par un organe unique d’inspection du travail, compétent pour toutes les branches de l’activité
économique;

b) par un organe unique d’inspection du travail, comportant une spécialisation fonctionnelle
assurée par la formation adéquate des inspecteurs chargés d’exercer leurs fonctions dans
l’agriculture;
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c) par un organe unique d’inspection du travail, comportant une spécialisation institutionnelle
assurée par la création d’un service techniquement qualifié dont les agents exerceraient leurs
fonctions dans l’agriculture;

d) par une inspection spécialisée, chargée d’exercer ses fonctions dans l’agriculture, mais dont
l’activité serait placée sous la surveillance d’un organe central doté des mêmes prérogatives, en
matière d’inspection du travail, dans d’autres branches de l’activité économique, telles que
l’industrie, les transports et le commerce.

Article 8

1. Le personnel de l’inspection du travail dans l’agriculture doit être composé de fonctionnaires
publics dont le statut et les conditions de service leur assurent la stabilité dans leur emploi et les rendent
indépendants de tout changement de gouvernement et de toute influence extérieure indue.

2. Lorsque cela est conforme à la législation ou à la pratique nationales, les Membres ont la faculté
d’inclure dans leur système d’inspection du travail dans l’agriculture des agents ou représentants des
organisations professionnelles, dont l’action compléterait celle des fonctionnaires publics; ces agents ou
représentants doivent bénéficier de garanties quant à la stabilité de leurs fonctions et être à l’abri de
toute influence extérieure indue.

Article 9

1. Sous réserve des conditions auxquelles la législation nationale soumettrait le recrutement des
agents de la fonction publique, les inspecteurs du travail dans l’agriculture seront recrutés uniquement
sur la base de l’aptitude des candidats à remplir les tâches qu’ils ont à assumer.

2. Les moyens de vérifier cette aptitude doivent être déterminés par l’autorité compétente.

3. Les inspecteurs du travail dans l’agriculture doivent recevoir une formation adéquate pour
l’exercice de leurs fonctions, et des mesures seront prises pour assurer, de manière appropriée, leur
perfectionnement en cours d’emploi.

Article 10

Les femmes, aussi bien que les hommes, peuvent être désignées comme membres du personnel des
services d’inspection du travail dans l’agriculture; si besoin est, des tâches spéciales pourront être assi-
gnées aux inspecteurs ou aux inspectrices, respectivement.

Article 11

Tout Membre doit prendre les mesures nécessaires pour assurer que des experts et techniciens
dûment qualifiés et pouvant apporter leur concours à la solution des problèmes nécessitant des connais-
sances techniques collaborent au fonctionnement de l’inspection du travail dans l’agriculture, selon les
méthodes jugées les plus appropriées aux conditions nationales.

Article 12

1. L’autorité compétente doit prendre les mesures appropriées pour favoriser une coopération
effective entre les services d’inspection du travail dans l’agriculture et les services gouvernementaux ou
institutions publiques ou agréées qui peuvent être appelés à exercer des activités analogues.

2. Si les circonstances l’exigent, l’autorité compétente peut confier, à titre auxiliaire, certaines
fonctions d’inspection, au niveau régional ou local, à des services gouvernementaux appropriés ou à des
institutions publiques, ou associer auxdites fonctions de tels services ou institutions, pour autant que
l’application des principes prévus par la présente convention n’en soit pas affectée.
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Article 13

L’autorité compétente doit prendre les mesures appropriées pour favoriser la collaboration entre les
fonctionnaires de l’inspection du travail dans l’agriculture, les employeurs et les travailleurs, ou leurs
organisations, s’il en existe.

Article 14

Des dispositions doivent être prises afin que le nombre des inspecteurs du travail dans l’agriculture
soit suffisant pour permettre d’assurer l’exercice efficace des fonctions du service d’inspection et soit
fixé compte tenu:

a) de l’importance des tâches à accomplir et, notamment:

i) du nombre, de la nature, de l’importance et de la situation des entreprises agricoles assujetties
au contrôle de l’inspection;

ii) du nombre et de la diversité des catégories de personnes qui sont occupées dans ces
entreprises;

iii) du nombre et de la complexité des dispositions légales dont l’application doit être assurée;

b) des moyens matériels d’exécution mis à la disposition des inspecteurs;

c) des conditions pratiques dans lesquelles les visites doivent être effectuées pour être efficaces.

Article 15

1. L’autorité compétente doit prendre les mesures nécessaires en vue de mettre à la disposition des
inspecteurs du travail dans l’agriculture:

a) des bureaux d’inspection locaux aménagés de façon appropriée aux besoins du service, acces-
sibles, dans la mesure du possible, à tous intéressés, et situés en des lieux choisis en fonction de
la situation géographique des entreprises agricoles et des facilités de communication existantes;

b) les facilités de transport nécessaires à l’exercice de leurs fonctions lorsqu’il n’existe pas de
facilités de transport public appropriées.

2. L’autorité compétente doit prendre les mesures nécessaires en vue du remboursement aux inspec-
teurs du travail dans l’agriculture de tous frais de déplacement et de toutes dépenses accessoires néces-
saires à l’exercice de leurs fonctions.

Article 16

1. Les inspecteurs du travail dans l’agriculture, munis de pièces justificatives de leurs fonctions,
doivent être autorisés:

a) à pénétrer librement, sans avertissement préalable, à toute heure du jour et de la nuit, sur les lieux
de travail assujettis au contrôle de l’inspection;

b) à pénétrer de jour dans tous les locaux qu’ils peuvent avoir un motif raisonnable de supposer être
assujettis au contrôle de l’inspection;

c) à procéder à tous examens, contrôles ou enquêtes jugés nécessaires pour s’assurer que les dispo-
sitions légales sont effectivement observées et, notamment:

i) à interroger, soit seuls, soit en présence de témoins, l’employeur, le personnel de l’entreprise
ou toute autre personne se trouvant dans l’exploitation, sur toutes les matières relatives à
l’application des dispositions légales;

ii) à demander, selon des modalités qui pourraient être définies par la législation nationale,
communication de tous livres, registres et autres documents dont la tenue est prescrite par la
législation relative aux conditions de travail et de vie, en vue d’en vérifier la conformité avec
les dispositions légales et de les copier ou d’en établir des extraits;

iii) à prélever et à emporter aux fins d’analyse des échantillons des produits, matières et subs-
tances utilisés ou manipulés, pourvu que l’employeur ou son représentant soit averti que des
produits, matières ou substances ont été prélevés et emportés à cette fin.
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2. Les inspecteurs ne peuvent pas pénétrer, en vertu des alinéas a) ou b) du paragraphe précédent, dans
l’habitation privée de l’exploitant d’une entreprise agricole, à moins qu’ils n’aient obtenu son accord ou
qu’ils ne soient munis d’une autorisation spéciale délivrée par l’autorité compétente.

3. Les inspecteurs doivent, à l’occasion d’une visite d’inspection, informer de leur présence
l’employeur ou son représentant ainsi que les travailleurs ou leurs représentants, à moins qu’ils
n’estiment qu’un tel avis risque de porter préjudice à l’efficacité du contrôle.

Article 17

Les services d’inspection du travail dans l’agriculture doivent être associés, dans les cas et dans les
conditions prévus par l’autorité compétente, au contrôle préventif des nouvelles installations, des
nouvelles substances et des nouveaux procédés de manipulation ou de transformation des produits, qui
seraient susceptibles de constituer une menace à la santé ou à la sécurité.

Article 18

1. Les inspecteurs du travail dans l’agriculture doivent être autorisés à prendre des mesures destinées à
éliminer les défectuosités constatées dans une installation, un aménagement ou des méthodes de travail
dans les entreprises agricoles, y compris l’utilisation de substances dangereuses, et qu’ils peuvent avoir
un motif raisonnable de considérer comme une menace à la santé ou à la sécurité.

2. Afin d’être à même de prendre de telles mesures, les inspecteurs auront le droit, sous réserve de tout
recours judiciaire ou administratif que pourrait prévoir la législation nationale, d’ordonner ou de faire
ordonner:

a) que soient apportées aux installations, aux locaux, aux outils, à l’équipement ou aux appareils,
dans un délai fixé, les modifications qui sont nécessaires pour assurer l’application stricte des
dispositions légales concernant la santé et la sécurité;

b) que des mesures immédiatement exécutoires, pouvant aller jusqu’à l’arrêt du travail, soient
prises dans les cas de danger imminent pour la santé et la sécurité.

3. Si la procédure envisagée au paragraphe 2 ci-dessus n’est pas compatible avec la pratique adminis-
trative et judiciaire du Membre, les inspecteurs auront le droit de saisir l’autorité compétente pour
qu’elle formule des injonctions ou fasse prendre des mesures immédiatement exécutoires.

4. Les défectuosités constatées par l’inspecteur lors de la visite d’une entreprise, ainsi que les mesures
ordonnées en application du paragraphe 2 ou sollicitées en application du paragraphe 3, doivent être
portées immédiatement à l’attention de l’employeur et des représentants des travailleurs.

Article 19

1. L’inspection du travail dans l’agriculture doit être informée des accidents du travail et des cas de
maladie professionnelle survenant dans le secteur agricole, dans les cas et de la manière qui seront
prescrits par la législation nationale.

2. Dans la mesure du possible, les inspecteurs du travail doivent être associés à toute enquête sur place
portant sur les causes des accidents du travail ou des maladies professionnelles les plus graves, notam-
ment lorsqu’il s’agit d’accidents ou de maladies entraînant la mort ou faisant un certain nombre de
victimes.

Article 20

Sous réserve des exceptions que la législation nationale pourrait prévoir, les inspecteurs du travail
dans l’agriculture:

a) n’auront pas le droit d’avoir un intérêt quelconque, direct ou indirect, dans les entreprises placées
sous leur contrôle;
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b) seront tenus, sous peine de sanctions pénales ou de mesures disciplinaires appropriées, de ne point
révéler, même après avoir quitté le service, les secrets de fabrication ou de commerce ou les procé-
dés d’exploitation dont ils peuvent avoir eu connaissance dans l’exercice de leurs fonctions;

c) devront traiter comme absolument confidentielle la source de toute plainte leur signalant une
défectuosité, un danger dans les procédés de travail ou une infraction aux dispositions légales, et
devront s’abstenir de révéler à l’employeur ou à son représentant qu’il a été procédé à une visite
d’inspection à la suite d’une plainte.

Article 21

Les entreprises agricoles devront être inspectées aussi souvent et aussi soigneusement qu’il est
nécessaire pour assurer l’application effective des dispositions légales pertinentes.

Article 22

1. Les personnes qui violent ou négligent d’observer les dispositions légales dont l’application est
soumise au contrôle des inspecteurs du travail dans l’agriculture sont passibles de poursuites judiciaires
ou administratives immédiates, sans avertissement préalable. Toutefois, la législation nationale peut
prévoir des exceptions pour les cas où un avertissement préalable doit être donné afin qu’il soit remédié
à la situation ou que des mesures préventives soient prises.

2. Il est laissé à la libre décision des inspecteurs du travail de donner des avertissements ou des
conseils au lieu d’intenter ou de recommander des poursuites.

Article 23

Si les inspecteurs du travail dans l’agriculture ne sont pas eux-mêmes habilités à intenter des
poursuites, ils ont le droit de saisir directement l’autorité investie du pouvoir de les intenter, des
procès-verbaux constatant des infractions aux dispositions légales.

Article 24

Des sanctions appropriées pour violation des dispositions légales dont l’application est soumise au
contrôle des inspecteurs du travail dans l’agriculture et pour obstruction faite auxdits inspecteurs dans
l’exercice de leurs fonctions seront prévues par la législation nationale et effectivement appliquées.

Article 25

1. Les inspecteurs du travail ou les bureaux d’inspection locaux, selon les cas, seront tenus de sou-
mettre à l’autorité centrale d’inspection des rapports périodiques sur les résultats de leurs activités dans
l’agriculture.

2. Ces rapports seront établis selon la manière prescrite par l’autorité centrale d’inspection et
traiteront des sujets indiqués de temps à autre par cette autorité; ils seront soumis au moins aussi fré-
quemment que ladite autorité le prescrira et, dans tous les cas, au moins une fois par année.

Article 26

1. L’autorité centrale d’inspection publiera un rapport annuel sur l’activité des services d’inspection
dans l’agriculture, soit sous forme d’une rapport séparé, soit comme partie de son rapport annuel
général.

2. Ces rapports annuels seront publiés dans un délai raisonnable, ne dépassant en aucun cas douze
mois, à partir de la fin de l’année à laquelle ils se rapportent.

3. Des copies des rapports annuels seront communiquées au Directeur général du Bureau international
du Travail dans un délai de trois mois après leur publication.
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Article 27

Les rapports annuels publiés par l’autorité centrale d’inspection porteront notamment sur les sujets
suivants, pour autant que ces sujets relèvent du contrôle de cette autorité:

a) lois et règlements relevant de la compétence de l’inspection du travail dans l’agriculture;

b) personnel de l’inspection du travail dans l’agriculture;

c) statistiques des entreprises agricoles soumises au contrôle de l’inspection et nombre des personnes
occupées dans ces entreprises;

d) statistiques des visites d’inspection;

e) statistiques des infractions commises et des sanctions infligées;

f) statistiques des accidents du travail et de leurs causes;

g) statistiques des maladies professionnelles et de leurs causes.

Article 28

Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au Directeur général du
Bureau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 29

1. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organisation internationale du Travail dont la
ratification aura été enregistrée par le Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront été enregis-
trées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois après la date où
sa ratification aura été enregistrée.

Article 30

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l’expiration d’une période de
dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra
effet qu’une année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d’une année après l’expiration
de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de
dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix années et, par la
suite, pourra dénoncer la présente convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les
conditions prévues au présent article.

Article 31

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de
l’Organisation internationale du Travail l’enregistrement de toutes les ratifications et dénonciations qui
lui seront communiquées par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement de la deuxième ratification qui lui
aura été communiquée, le Directeur général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la
date à laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 32

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire général des
Nations Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies,
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des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation qu’il aura
enregistrés conformément aux articles précédents.

Article 33

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration du Bureau international du Travail
présentera à la Conférence générale un rapport sur l’application de la présente convention et examinera
s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle.

Article 34

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou partielle de
la présente convention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement:

a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraînerait de plein
droit, nonobstant l’article 30 ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous
réserve que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, la présente
convention cesserait d’être ouverte à la ratification des Membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et teneur pour les Mem-
bres qui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention portant révision.

Article 35

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font également foi.

*

CONVENTION No 136
concernant la protection contre les risques

d’intoxication dus au benzène

LA CONFERENCE GENERALE DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y étant
réunie le 2 juin 1971, en sa cinquante-sixième session;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la protection contre les risques dus au
benzène, question qui constitue le sixième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale,

ADOPTE, ce vingt-troisième jour de juin mil neuf cent soixante et onze, la convention ci-après, qui
sera dénommée Convention sur le benzène, 1971.

Article 1

La présente convention s’applique à toutes les activités entraînant l’exposition des travailleurs:

a) à l’hydrocarbure aromatique benzène C6H6, ci-après dénommé benzène;

b) aux produits dont le taux en benzène dépasse 1 pour cent en volume, ci-après dénommés produits
renfermant du benzène.

Article 2

1. Toutes les fois que des produits de remplacement inoffensifs ou moins nocifs sont disponibles, ils
doivent être substitués au benzène ou aux produits renfermant du benzène.
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2. Le paragraphe 1 du présent article n’est pas applicable:

a) à la production du benzène;

b) à l’emploi du benzène dans les travaux de synthèse chimique;

c) à l’emploi du benzène dans les carburants;

d) aux travaux d’analyse ou de recherche dans les laboratoires.

Article 3

1. L’autorité compétente dans chaque pays pourra accorder des dérogations temporaires au taux fixé
par l’alinéa b) de l’article 1 et aux dispositions du paragraphe 1 de l’article 2 de la présente convention,
dans des limites et des délais à fixer après consultation des organisations les plus représentatives des
employeurs et des travailleurs intéressées, s’il en existe.

2. En pareil cas, le Membre intéressé indiquera, dans ses rapports sur l’application de la présente
convention qu’il est tenu de présenter en vertu de l’article 22 de la Constitution de l’Organisation inter-
nationale du Travail, l’état de sa législation et de sa pratique quant aux questions faisant l’objet de ces
dérogations et les progrès réalisés en vue de l’application complète des dispositions de la convention.

3. A l’expiration d’une période de trois années après l’entrée en vigueur initiale de la présente conven-
tion, le Conseil d’administration du Bureau international du Travail présentera à la Conférence un
rapport spécial concernant l’application des paragraphes 1 et 2 ci-dessus et contenant telles propositions
qu’il jugera opportunes en vue de mesures à prendre à cet égard.

Article 4

1. L’utilisation du benzène et de produits renfermant du benzène doit être interdite dans certains tra-
vaux à déterminer par la législation nationale.

2. Cette interdiction doit au moins viser l’utilisation du benzène et de produits renfermant du benzène
comme solvants ou diluants, sauf pour les opérations s’effectuant en appareil clos ou par d’autres procé-
dés présentant les mêmes conditions de sécurité.

Article 5

Des mesures de prévention technique et d’hygiène du travail doivent être mises en oeuvre afin
d’assurer une protection efficace de travailleurs exposés au benzène ou à des produits renfermant du
benzène.

Article 6

1. Dans les locaux où sont fabriqués, manipulés ou utilisés du benzène ou des produits renfermant du
benzène, toutes mesures nécessaires doivent être prises afin de prévenir le dégagement de vapeurs de
benzène dans l’atmosphère des lieux de travail.

2. Lorsque les travailleurs sont exposés au benzène ou à des produits renfermant du benzène,
l’employeur doit faire en sorte que la concentration de benzène dans l’atmosphère des lieux de travail ne
dépasse pas un maximum à fixer par l’autorité compétente, à un niveau n’excédant pas la valeur plafond
de 25 parties par million (80 mg/m3).

3. Des directives de l’autorité compétente doivent définir la manière de procéder pour déterminer la
concentration de benzène dans l’atmosphère des lieux de travail.

Article 7

1. Les travaux comportant l’utilisation de benzène ou de produits renfermant du benzène doivent se
faire, autant que possible, en appareil clos.
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2. Lorsqu’il n’est pas possible de faire usage d’appareils clos, les emplacements de travail où sont
utilisés du benzène ou des produits renfermant du benzène doivent être équipés de moyens efficaces
assurant l’évacuation des vapeurs de benzène dans la mesure nécessaire pour protéger la santé des
travailleurs.

Article 8

1. Les travailleurs qui peuvent entrer en contact avec du benzène liquide ou des produits liquides
renfermant du benzène doivent être munis de moyens de protection individuelle adéquats contre les
risques d’absorption percutanée.

2. Les travailleurs qui, pour des raisons particulières, peuvent se trouver exposés à des concentrations
de benzène dans l’atmosphère des lieux de travail dépassant le maximum visé au paragraphe 2 de
l’article 6 de la présente convention doivent être munis de moyens de protection individuelle adéquats
contre les risques d’inhalation de vapeurs de benzène; la durée de l’exposition doit autant que possible
être limitée.

Article 9

1. Lorsque des travailleurs sont appelés à effectuer des travaux entraînant l’exposition au benzène ou à
des produits renfermant du benzène, ils doivent être soumis:

a) à un examen médical approfondi d’aptitude, préalable à l’emploi, comportant un examen du
sang;

b) à des examens ultérieurs périodiques comportant des examens biologiques (y compris un
examen du sang) et dont la fréquence est déterminée par la législation nationale.

2. Après consultation des organisations les plus représentatives des employeurs et des travailleurs
intéressées, s’il en existe, l’autorité compétente dans chaque pays peut accorder des dérogations aux
obligations visées au paragraphe 1 du présent article à l’égard de catégories déterminées de travailleurs.

Article 10

1. Les examens médicaux prévus au paragraphe 1 de l’article 9 de la présente convention doivent:

a) être effectués sous la responsabilité d’un médecin qualifié agréé par l’autorité compétente, avec
l’aide, le cas échéant, de laboratoires compétents;

b) être attestés de façon appropriée.

2. Ces examens médicaux ne doivent entraîner aucune dépense pour les travailleurs.

Article 11

1. Les femmes en état de grossesse médicalement constatée et les mères pendant l’allaitement ne
doivent pas être occupées à des travaux comportant l’exposition au benzène ou aux produits renfermant
du benzène.

2. Les jeunes gens de moins de dix-huit ans ne doivent pas être occupés à des travaux comportant
l’exposition au benzène ou à des produits renfermant du benzène; toutefois cette interdiction peut ne pas
s’appliquer aux jeunes gens recevant une éducation ou une formation s’ils sont sous un contrôle
technique et médical adéquat.

Article 12

Le mot „Benzène“ et les symboles de danger nécessaires doivent être clairement visibles sur tout
récipient contenant du benzène ou des produits renfermant du benzène.

Article 13

Chaque Membre doit prendre toutes mesures utiles afin que tout travailleur exposé au benzène ou à
des produits renfermant du benzène reçoive les instructions appropriées sur les mesures de prévention à

32

5240 - Dossier consolidé : 37



prendre en vue de sauvegarder la santé et d’éviter les accidents, ainsi que sur les mesures à prendre au
cas où des symptômes d’intoxication se manifesteraient.

Article 14

Chaque Membre qui ratifie la présente convention:

a) prendra, par voie de législation ou par toute autre méthode conforme à la pratique et aux condi-
tions nationales, les mesures nécessaires pour donner effet aux dispositions de la présente
convention;

b) désignera, conformément à la pratique nationale, la ou les personnes auxquelles incombe
l’obligation d’assurer l’application des dispositions de la présente convention;

c) s’engagera à charger des services d’inspection appropriés du contrôle de l’application des disposi-
tions de la présente convention, ou à vérifier qu’une inspection adéquate est assurée.

Article 15

Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au Directeur général du
Bureau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 16

1. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organisation internationale du Travail dont la
ratification aura été enregistrée par le Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront été enregis-
trées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois après la date où
sa ratification aura été enregistrée.

Article 17

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l’expiration d’une période de
dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra
effet qu’une année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d’une année après l’expiration
de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de
dénonciation prévue par le présent article sera lié par une nouvelle période de dix années et, par la suite,
pourra dénoncer la présente convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les condi-
tions prévues au présent article.

Article 18

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de
l’Organisation internationale du Travail l’enregistrement de toutes les ratifications et dénonciations qui
lui seront communiquées par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement de la deuxième ratification qui lui
aura été communiquée, le Directeur général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la
date à laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 19

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire général des
Nations Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies,
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des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation qu’il aura
enregistrés conformément aux articles précédents.

Article 20

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration du Bureau international du Travail
présentera à la Conférence générale un rapport sur l’application de la présente convention et examinera
s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle.

Article 21

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou partielle de
la présente convention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement:

a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraînerait de plein
droit, nonobstant l’article 17 ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous
réserve que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, la présente
convention cesserait d’être ouverte à la ratification des Membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et teneur pour les Mem-
bres qui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention portant révision.

Article 22

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font également foi.

*

CONVENTION No 139
concernant la prévention et le contrôle des risques professionnels

causés par les substances et agents cancérogènes

LA CONFERENCE GENERALE DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y étant
réunie le 5 juin 1974, en sa cinquante-neuvième session;

Notant les termes de la convention et de la recommandation sur la protection contre les radiations,
1960, et de la convention et de la recommandation sur le benzène, 1971;

Considérant qu’il est souhaitable d’établir des normes internationales concernant la protection contre
des substances ou agents cancérogènes;

Compte tenu du travail pertinent d’autres organisations internationales, notamment l’Organisation
mondiale de la santé et le Centre international de recherche sur le cancer, avec lesquelles l’Organisation
international du Travail collabore;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la prévention et au contrôle des risques
professionnels causés par les substances et agents cancérogènes, question qui constitue le cinquième
point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale,

ADOPTE, ce vingt-quatrième jour de juin mil neuf cent soixante-quatorze, la convention ci-après,
qui sera dénommée Convention sur le cancer professionnel, 1974.
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Article 1

1. Tout Membre qui ratifie la présente convention devra déterminer périodiquement les substances et
agents cancérogènes auxquels l’exposition professionnelle sera interdite ou soumise à autorisation ou à
contrôle ainsi que ceux auxquels s’appliquent d’autres dispositions de la présente convention.

2. Une dérogation à l’interdiction ne pourra être accordée que par un acte d’autorisation individuel
spécifiant les conditions à remplir.

3. Pour déterminer, conformément au paragraphe 1, ces substances et agents, il conviendra de prendre
en considération les plus récentes données contenues dans les recueils de directives pratiques ou les
guides que le Bureau international du Travail pourrait élaborer ainsi que les informations émanant
d’autres organismes compétents.

Article 2

1. Tout Membre qui ratifie la présente convention devra s’efforcer de faire remplacer les substances et
agents cancérogènes auxquels les travailleurs peuvent être exposés au cours de leur travail par des subs-
tances ou agents non cancérogènes ou par des substances ou agents moins nocifs; dans le choix des
substances ou agents de remplacement, il conviendra de tenir compte de leurs propriétés cancérogènes,
toxiques ou autres.

2. Le nombre des travailleurs exposés à des substances ou agent cancérogènes ainsi que la durée et le
niveau de l’exposition devront être réduits au minimum compatible avec la sécurité.

Article 3

Tout Membre qui ratifie la présente convention devra prescrire les mesures à prendre pour protéger
les travailleurs contre les risques d’exposition aux substances ou agents cancérogènes et devra instituer
un système d’enregistrement des données.

Article 4

Tout Membre qui ratifie la présente convention devra prendre des mesures pour que les travailleurs
qui sont exposés à des substances ou agents cancérogènes, l’ont été ou risquent de l’être, reçoivent
toutes les informations disponibles sur les risques que comportent ces substances et agents et sur les
mesures requises.

Article 5

Tout Membre qui ratifie la présente convention devra prendre des mesures pour que les travailleurs
bénéficient, pendant et après leur emploi, des examens médicaux ou biologiques ou autres tests ou
investigations nécessaires pour évaluer leur exposition et surveiller leur état de santé en ce qui concerne
les risques professionnels.

Article 6

Tout Membre qui ratifie la présente convention:

a) devra prendre, par voie de législation ou par toute autre méthode conforme à la pratique et aux
conditions nationales, et en consultation avec les organisations les plus représentatives des
employeurs et des travailleurs intéressées, les mesures nécessaires pour donner effet aux disposi-
tions de la présente convention;

b) devra désigner, conformément à la pratique nationale, les personnes ou organismes tenus de
respecter les dispositions de la présente convention;

c) devra charger des services d’inspection appropriés du contrôle de l’application des dispositions de
la présente convention ou vérifier qu’une inspection adéquate est assurée.
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Article 7

Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au Directeur général du
Bureau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 8

1. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organisation internationale du Travail dont la
ratification aura été enregistrée par le Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront été enregis-
trées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois après la date où
sa ratification aura été enregistrée.

Article 9

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l’expiration d’une période de
dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra
effet qu’une année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d’une année après l’expiration
de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de
dénonciation prévue par le présent article sera lié par une nouvelle période de dix années et, par la suite,
pourra dénoncer la présente convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les condi-
tions prévues au présent article.

Article 10

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de
l’Organisation internationale du Travail l’enregistrement de toutes les ratifications et dénonciations qui
lui seront communiquées par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement de la deuxième ratification qui lui
aura été communiquée, le Directeur général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la
date à laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 11

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire général des
Nations Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies,
des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation qu’il aura
enregistrés conformément aux articles précédents.

Article 12

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration du Bureau international du Travail
présentera à la Conférence générale un rapport sur l’application de la présente convention et examinera
s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle.

Article 13

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou partielle de
la présente convention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement:
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a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraînerait de plein
droit, nonobstant l’article 9 ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous
réserve que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, la présente
convention cesserait d’être ouverte à la ratification des Membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et teneur pour les Mem-
bres qui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention portant révision.

Article 14

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font également foi.

*

CONVENTION No 148
concernant la protection des travailleurs contre les
risques professionnels dus à la pollution de l’air, au

bruit et aux vibrations sur les lieux de travail

LA CONFERENCE GENERALE DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y étant
réunie le 1er juin 1977, en sa soixante-troisième session;

Notant les conventions et recommandations internationales pertinentes, et notamment la recomman-
dation sur la protection de la santé des travailleurs, 1953; la recommandation sur les services de méde-
cine du travail, 1959; la convention et la recommandation sur la protection contre les radiations, 1960; la
convention et la recommandation sur la protection des machines, 1963; la convention sur les prestations
en cas d’accidents du travail et de maladies professionnelles, 1964; la convention et la recommandation
sur l’hygiène (commerce et bureaux), 1964; la convention et la recommandation sur le benzène, 1971, et
la convention et la recommandation sur le cancer professionnel, 1974;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives au milieu de travail: pollution atmosphé-
rique, bruit et vibrations, question qui constitue le quatrième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale,

ADOPTE, ce vingtième jour de juin mil neuf cent soixante-dix-sept, la convention ci-après, qui sera
dénommée Convention sur le milieu de travail (pollution de l’air, bruit et vibrations), 1977.

PARTIE I.

Champ d’application et définitions

Article 1

1. La présente convention s’applique à toutes les branches d’activité économique.

2. Un Membre qui ratifie la présente convention peut, après consultation des organisations représenta-
tives des employeurs et des travailleurs intéressées, s’il en existe, exclure de l’application de la conven-
tion des branches particulières d’activité économique lorsque cette application soulève des problèmes
spécifiques revêtant une certaine importance.

3. Tout Membre qui ratifie la convention devra, dans le premier rapport sur l’application de celle-ci
qu’il est tenu de présenter en vertu de l’article 22 de la Constitution de l’Organisation internationale du
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Travail, indiquer, avec motifs à l’appui, les branches qui ont été l’objet d’une exclusion en application
du paragraphe 2 du présent article et exposer, dans les rapports ultérieurs, l’état de sa législation et de sa
pratique quant auxdites branches, en précisant dans quelle mesure il a été donné effet ou il est proposé
de donner effet à la convention en ce qui concerne les branches en question.

Article 2

1. Tout Membre peut, après consultation des organisations représentatives des employeurs et des tra-
vailleurs, s’il en existe, accepter les obligations prévues par la présente convention séparément en ce qui
concerne:

a) la pollution de l’air;

b) le bruit;

c) les vibrations.

2. Un Membre qui n’accepte pas les obligations prévues par la convention pour une ou plusieurs
catégories de risques le précisera dans son instrument de ratification et en fournira les motifs dans le
premier rapport sur l’application de la convention qu’il est tenu de présenter en vertu de l’article 22 de la
Constitution de l’Organisation internationale du Travail. Il devra exposer dans les rapports ultérieurs
l’état de sa législation et de sa pratique quant aux catégories de risques qui sont l’objet d’une exclusion,
en précisant dans quelle mesure il a été donné effet ou il est proposé de donner effet à la convention en
ce qui concerne chaque catégorie de risques.

3. Tout Membre qui n’a pas, lors de sa ratification, accepté les obligations prévues par la présente
convention pour toutes les catégories de risques devra, par la suite, lorsqu’il estimera que les circons-
tances le permettent, informer le Directeur général du Bureau international du Travail qu’il accepte les
obligations prévues par la convention à l’égard d’une ou plusieurs des catégories précédemment exclues
de son acceptation.

Article 3

Aux fins de la présente convention:

a) l’expression pollution de l’air vise tout air contaminé par des substances qui sont nocives pour la
santé ou dangereuses à d’autres égards, quel que soit leur état physique;

b) le terme bruit vise tout son qui peut entraîner une perte d’audition ou être nocif pour la santé ou
dangereux à d’autres égards;

c) le terme vibrations vise toutes vibrations transmises au corps humain par des structures solides et
qui sont nocives pour la santé ou dangereuses à d’autres égards.

PARTIE II.

Dispositions générales

Article 4

1. La législation nationale devra prescrire que des mesures seront prises sur les lieux de travail pour
prévenir les risques professionnels dus à la pollution de l’air, au bruit et aux vibrations, les limiter et pro-
téger les travailleurs contre ces risques.

2. Les modalités d’application des mesures prescrites pourront être adoptées par voie de normes tech-
niques, de recueils de directives pratiques ou par d’autres voies appropriées.

Article 5

1. En donnant effet aux dispositions de la présente convention, l’autorité compétente devra agir en
consultation avec les organisations les plus représentatives des employeurs et des travailleurs
intéressées.
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2. Des représentants des employeurs et des travailleurs seront associés à l’élaboration des modalités
d’application des mesures prescrites en vertu de l’article 4.

3. Une collaboration aussi étroite que possible devra être instituée à tous les niveaux entre employeurs
et travailleurs pour l’application des mesures prescrites en vertu de la présente convention.

4. Des représentants de l’employeur et des travailleurs de l’entreprise devront avoir la possibilité
d’accompagner les inspecteurs lorsqu’ils contrôlent l’application des mesures prescrites en vertu de la
présente convention, à moins que ceux-ci n’estiment, à la lumière des directives générales de l’autorité
compétente, que cela risque de porter préjudice à l’efficacité de leur contrôle.

Article 6

1. Les employeurs seront tenus pour responsables de l’application des mesures prescrites.

2. Chaque fois que plusieurs employeurs se livreront simultanément à des activités sur un même lieu
de travail, ils auront le devoir de collaborer en vue d’appliquer les mesures prescrites, sans préjudice de
la responsabilité de chaque employeur à l’égard de la santé et de la sécurité des travailleurs qu’il
emploie. Dans les cas appropriés, l’autorité compétente prescrira les procédures générales selon
lesquelles cette collaboration doit avoir lieu.

Article 7

1. Les travailleurs seront tenus de respecter les consignes de sécurité destinées à prévenir les risques
professionnels dus à la pollution de l’air, au bruit et aux vibrations sur les lieux de travail, à les limiter et
à assurer la protection contre ces risques.

2. Les travailleurs ou leurs représentants auront le droit de présenter des propositions, d’obtenir des
informations et une formation et de recourir à l’instance appropriée, pour assurer la protection contre les
risques professionnels dus à la pollution de l’air, au bruit et aux vibrations sur les lieux de travail.

PARTIE III.

Mesures de prévention et de protection

Article 8

1. L’autorité compétente devra fixer les critères permettant de définir les risques d’exposition à la
pollution de l’air, au bruit et aux vibrations sur les lieux de travail et, le cas échéant, devra préciser, sur
la base de ces critères, les limites d’exposition.

2. Lors de l’élaboration des critères et de la détermination des limites d’exposition, l’autorité compé-
tente devra prendre en considération l’avis de personnes qualifiées du point de vue technique, désignées
par les organisations les plus représentatives des employeurs et des travailleurs intéressées.

3. Les critères et les limites d’exposition devront être fixés, complétés et révisés à des intervalles régu-
liers, à la lumière des connaissances et des données nouvelles nationales et internationales en tenant
compte, dans la mesure du possible, de toute augmentation des risques professionnels résultant de
l’exposition simultanée à plusieurs facteurs nocifs sur le lieu de travail.

Article 9

Dans la mesure du possible, tout risque dû à la pollution de l’air, au bruit et aux vibrations devra être
éliminé sur les lieux de travail:

a) par des mesures techniques appliquées aux nouvelles installations ou aux nouveaux procédés lors
de leur conception ou de leur mise en place, ou par des adjonctions techniques apportées aux
installations ou procédés existants ou, lorsque cela n’est pas possible,

b) par des mesures complémentaires d’organisation du travail.
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Article 10

Lorsque les mesures prises en vertu de l’article 9 ne réduisent pas la pollution de l’air, le bruit et les
vibrations sur les lieux de travail aux limites spécifiées en vertu de l’article 8, l’employeur devra fournir
et entretenir l’équipement de protection individuelle approprié. L’employeur ne devra pas obliger un
travailleur à travailler sans l’équipement de protection individuelle fourni en vertu du présent article.

Article 11

1. L’état de santé des travailleurs exposés ou susceptibles d’être exposés aux risques professionnels
dus à la pollution de l’air, au bruit ou aux vibrations sur les lieux de travail devra être soumis à une sur-
veillance, à des intervalles appropriés, dans les circonstances et conformément aux modalités fixées par
l’autorité compétente. Cette surveillance devra comporter un examen médical préalable à l’affectation
et des examens périodiques, dans des conditions déterminées par l’autorité compétente.

2. La surveillance prévue au paragraphe 1 du présent article ne devra entraîner aucune dépense pour le
travailleur intéressé.

3. Lorsque le maintien d’un travailleur à un poste qui implique l’exposition à la pollution de l’air, au
bruit et aux vibrations est déconseillé pour des raisons médicales, tous les moyens devront être mis en
œuvre, conformément à la pratique et aux conditions nationales, pour le muter à un autre emploi conve-
nable ou pour lui assurer le maintien de son revenu par des prestations de sécurité sociale ou par toute
autre méthode.

4. Les mesures prises pour donner effet à la présente convention ne devront pas affecter défavorable-
ment les droits des travailleurs au titre de la législation sur la sécurité sociale ou l’assurance sociale.

Article 12

L’utilisation de procédés, substances, machines ou matériels – spécifiés par l’autorité compétente –
entraînant l’exposition de travailleurs aux risques professionnels dus à la pollution de l’air, au bruit et
aux vibrations sur les lieux de travail devra être notifiée à l’autorité compétente et cette autorité pourra,
le cas échéant, l’autoriser selon des modalités déterminées ou l’interdire.

Article 13

Toutes les personnes intéressées:

a) devront être informées de manière adéquate et appropriée des risques professionnels susceptibles
de se présenter sur les lieux de travail du fait de la pollution de l’air, du bruit et des vibrations;

b) devront également avoir reçu des instructions adéquates et appropriées, quant aux moyens dispo-
nibles pour prévenir ces risques, les limiter et protéger les travailleurs contre ces risques.

Article 14

Des mesures, tenant compte des conditions et des ressources nationales, devront être prises pour
promouvoir la recherche dans le domaine de la prévention et de la limitation des risques dus à la pollu-
tion de l’air, au bruit et aux vibrations sur les lieux de travail.

PARTIE IV.

Mesures d’application

Article 15

Selon les modalités et dans les circonstances fixées par l’autorité compétente, l’employeur devra être
tenu de désigner une personne compétente, ou avoir recours à un service compétent extérieur ou
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commun à plusieurs entreprises, pour s’occuper des questions de prévention et de limitation de la pollu-
tion de l’air, du bruit et des vibrations sur les lieux de travail.

Article 16

Chaque Membre devra:

a) prendre, par voie de législation ou par toute autre méthode conforme à la pratique et aux condi-
tions nationales, les mesures nécessaires, y compris l’adoption de sanctions appropriées, pour
donner effet aux dispositions de la convention;

b) charger des services d’inspection appropriés du contrôle de l’application des dispositions de la
convention ou vérifier qu’une inspection adéquate est assurée.

PARTIE V.

Dispositions finales

Article 17

Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au Directeur général du
Bureau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 18

1. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organisation internationale du Travail dont la
ratification aura été enregistrée par le Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront été enregis-
trées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois après la date où
sa ratification aura été enregistrée.

Article 19

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut, à l’expiration d’une période de dix années
après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, dénoncer la convention dans son ensemble
ou à l’égard de l’une ou plusieurs des catégories de risques visées à l’article 2 ci-dessus, par un acte
communiqué au Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénoncia-
tion ne prendra effet qu’une année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d’une année après l’expiration
de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de
dénonciation prévue par le présent article sera lié par une nouvelle période de dix années et, par la suite,
pourra dénoncer la présente convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les condi-
tions prévues au présent article.

Article 20

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de
l’Organisation internationale du Travail l’enregistrement de toutes les ratifications et dénonciations qui
lui seront communiquées par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement de la deuxième ratification qui lui
aura été communiquée, le Directeur général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la
date à laquelle la présente convention entrera en vigueur.
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Article 21

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire général des
Nations Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies,
des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation qu’il aura
enregistrés conformément aux articles précédents.

Article 22

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration du Bureau international du Travail
présentera à la Conférence générale un rapport sur l’application de la présente convention et examinera
s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle.

Article 23

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou partielle de
la présente convention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement:

a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraînerait de plein
droit, nonobstant l’article 19 ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous
réserve que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, la présente
convention cesserait d’être ouverte à la ratification des Membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et teneur pour les Mem-
bres qui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention portant révision.

Article 24

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font également foi.

*

CONVENTION No 149
concernant l’emploi et les conditions de travail

et de vie du personnel infirmier

LA CONFERENCE GENERALE DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y étant
réunie le 1er juin 1977, en sa soixante-troisième session;

Reconnaissant le rôle essentiel que joue le personnel infirmier, en collaboration avec les autres
travailleurs dans le domaine de la santé, dans la protection et l’amélioration de la santé et du bien-être de
la population;

Reconnaissant que le secteur public en tant qu’employeur de personnel infirmier devrait jouer un rôle
actif dans l’amélioration des conditions d’emploi et de travail du personnel infirmier;

Constatant que la situation actuelle du personnel infirmier dans de nombreux pays, caractérisée par
la pénurie d’effectifs qualifiés et une utilisation parfois inadaptée du personnel existant, fait obstacle au
développement de services de santé efficaces;

Rappelant que le personnel infirmier est couvert par de nombreuses conventions et recommandations
internationales du travail qui fixent des normes de portée générale en matière d’emploi et de conditions
de travail, telles que les instruments sur la discrimination, sur la liberté syndicale et le droit de négocia-
tion collective, sur la conciliation et l’arbitrage volontaires, sur la durée du travail, les congés annuels et
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le congé-éducation payé, la sécurité sociale et les services sociaux, la protection de la maternité et de la
santé;

Considérant que, eu égard aux conditions particulières dans lesquelles s’exerce la profession infir-
mière, il convient de compléter ces normes générales par des normes spécialement applicables au
personnel infirmier, destinées à lui assurer une condition correspondant à son rôle dans le domaine de la
santé et acceptable pour lui-même;

Notant que les normes ci-après ont été élaborées en collaboration avec l’Organisation mondiale de la
santé et que cette collaboration se poursuivra en vue d’en promouvoir et d’en assurer l’application;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à l’emploi et aux conditions de travail et
de vie du personnel infirmier, question qui constitue le sixième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale;

ADOPTE, ce vingt et unième jour de juin mil neuf cent soixante-dix-sept, la convention ci-après, qui
sera dénommée Convention sur le personnel infirmier, 1977.

Article 1

1. Aux fins de la présente convention, les termes personnel infirmier désignent toutes les catégories de
personnel qui fournissent des soins et des services infirmiers.

2. La présente convention s’applique à tout le personnel infirmier, où qu’il exerce ses fonctions.

3. L’autorité compétente peut, après consultation des organisations d’employeurs et de travailleurs
intéressées, s’il en existe, adopter des dispositions spéciales pour le personnel infirmier qui fournit des
soins et des services infirmiers à titre bénévole; ces dispositions ne devront pas déroger à l’article 2,
paragraphe 2 a), et aux articles 3, 4 et 7 de la présente convention.

Article 2

1. Chaque Membre ayant ratifié la présente convention devra, selon des méthodes appropriées aux
conditions nationales, élaborer et mettre en oeuvre une politique des services et du personnel infirmiers
qui, dans le cadre d’une programmation générale de la santé, s’il en existe, vise à assurer les soins infir-
miers quantitativement et qualitativement nécessaires pour amener la population au niveau de santé le
plus élevé possible, compte tenu des ressources disponibles pour les soins de santé dans leur ensemble.

2. En particulier, il prendra les mesures nécessaires pour assurer au personnel infirmier:

a) une éducation et une formation appropriées pour l’exercice de ses fonctions;

b) des conditions d’emploi et de travail, y compris des perspectives de carrière et une rémunération,
qui soient propres à attirer et à retenir le personnel dans la profession.

3. La politique visée au paragraphe 1 ci-dessus sera élaborée en consultation avec les organisations
d’employeurs et de travailleurs intéressées, là où de telles organisations existent.

4. Ladite politique sera coordonnée avec les politiques concernant les autres aspects de la santé et les
autres travailleurs dans le domaine de la santé, en consultation avec les organisations d’employeurs et
de travailleurs intéressées.

Article 3

1. Les exigences de base en matière d’enseignement et de formation du personnel infirmier et le
contrôle de cet enseignement et de cette formation seront prévus par la législation nationale ou par
l’autorité ou les organismes professionnels compétents, habilités à cet effet par la législation nationale.
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2. L’enseignement et la formation du personnel infirmier seront coordonnés avec l’enseignement et la
formation donnés aux autres travailleurs dans le domaine de la santé.

Article 4

La législation nationale précisera les conditions auxquelles sera subordonné le droit d’exercer en
matière de soins et de services infirmiers et réservera ce droit aux personnes remplissant ces conditions.

Article 5

1. Des mesures seront prises pour encourager la participation du personnel infirmier à la planification
des services infirmiers et la consultation de ce personnel sur les décisions le concernant, selon des
méthodes appropriées aux conditions nationales.

2. La détermination des conditions d’emploi et de travail se fera de préférence par négociation entre
les organisations d’employeurs et de travailleurs intéressées.

3. Le règlement des conflits survenant à propos de la détermination des conditions d’emploi sera
recherché par voie de négociation entre les parties ou, d’une manière telle qu’elle bénéficie de la
confiance des parties intéressées, par une procédure donnant des garanties d’indépendance et d’impar-
tialité, telle que la médiation, la conciliation ou l’arbitrage volontaire.

Article 6

Le personnel infirmier bénéficiera de conditions au moins équivalentes à celles des autres travail-
leurs du pays concerné, dans les domaines suivants:

a) durée du travail, y compris la réglementation et la compensation des heures supplémentaires, des
heures incommodes ou astreignantes et du travail par équipes;

b) repos hebdomadaire;

c) congé annuel payé;

d) congé-éducation;

e) congé de maternité;

f) congé de maladie;

g) sécurité sociale.

Article 7

Chaque Membre s’efforcera, si nécessaire, d’améliorer les dispositions législatives existant en
matière d’hygiène et de sécurité du travail en les adaptant aux caractéristiques particulières du travail du
personnel infirmier et du milieu où il s’accomplit.

Article 8

Pour autant qu’elles ne soient pas mises en application par voie de convention collective, de règle-
ment d’entreprise, de sentence arbitrale ou de décision judiciaire, ou de toute autre manière conforme à
la pratique nationale et paraissant appropriée, compte tenu des conditions propres à chaque pays, les
dispositions de la présente convention devront être appliquées par voie de législation nationale.

Article 9

Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au Directeur général du
Bureau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 10

1. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organisation internationale du Travail dont la
ratification aura été enregistrée par le Directeur général.
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2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront été enregis-
trées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois après la date où
sa ratification aura été enregistrée.

Article 11

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l’expiration d’une période de
dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra
effet qu’une année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d’une année après l’expiration
de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de
dénonciation prévue par le présent article sera lié par une nouvelle période de dix années et, par la suite,
pourra dénoncer la présente convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les condi-
tions prévues au présent article.

Article 12

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de
l’Organisation internationale du Travail l’enregistrement de toutes les ratifications et dénonciations qui
lui seront communiquées par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement de la deuxième ratification qui lui
aura été communiquée, le Directeur général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la
date à laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 13

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire général des
Nations Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies,
des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation qu’il aura
enregistrés conformément aux articles précédents.

Article 14

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration du Bureau international du travail
présentera à la Conférence générale un rapport sur l’application de la présente convention et examinera
s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle.

Article 15

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou partielle de
la présente convention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement:

a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraînerait de plein
droit, nonobstant l’article 11 ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous
réserve que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, la présente
convention cesserait d’être ouverte à la ratification des Membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et teneur pour les
Membres qui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention portant révision.

Article 16

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font également foi.

*
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CONVENTION No 153
concernant la durée du travail et les périodes de repos

dans les transports routiers

LA CONFERENCE GENERALE DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y étant
réunie le 6 juin 1979, en sa soixante-cinquième session;

Après avoir décidé d’adopter certaines propositions relatives à la durée du travail et aux périodes de
repos dans les transports routiers, question qui constitue le cinquième point à l’ordre du jour de la
session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale,

ADOPTE, ce vingt-septième jour de juin mil neuf cent soixante-dix-neuf, la convention ci-après, qui
sera dénommée Convention sur la durée du travail et les périodes de repos (transports routiers), 1979.

Article 1

1. La présente convention s’applique aux conducteurs salariés de véhicules automobiles effectuant à
titre professionnel des transports intérieurs ou internationaux par route de marchandises ou de per-
sonnes, que ces conducteurs soient employés dans des entreprises de transports pour le compte d’autrui
ou dans des entreprises effectuant des transports de marchandises ou de personnes pour compte propre.

2. Sauf disposition contraire contenue dans la présente convention, celle-ci s’applique également,
lorsqu’ils sont occupés comme conducteurs, aux propriétaires de véhicules automobiles effectuant à
titre professionnel des transports routiers et aux membres non salariés de leur famille.

Article 2

1. L’autorité ou l’organisme compétent dans chaque pays peut exclure de l’application des dispo-
sitions de la présente convention ou de certaines d’entre elles les personnes occupées à conduire un
véhicule effectuant:

a) des transports urbains ou certains types de ces transports, compte tenu des conditions techniques
d’exploitation qui leur sont propres et des conditions locales;

b) des transports des entreprises agricoles ou forestières dans la mesure où ces transports sont
opérés par des tracteurs ou autres engins affectés aux travaux agricoles ou forestiers locaux et
servent exclusivement à l’exploitation de ces entreprises;

c) des transports de malades et de blessés, des transports de sauvetage ainsi que des transports
effectués pour les services de lutte contre l’incendie;

d) des transports effectués pour la défense nationale et les services de la police ainsi que des trans-
ports effectués pour d’autres services essentiels des pouvoirs publics dans la mesure où ces
derniers types de transports ne concurrencent pas ceux effectués par des entreprises de transports
pour compte d’autrui;

e) des transports par taxi;

f) des transports qui, en raison des types de véhicules utilisés, de leurs capacités de transport de
personnes ou de marchandises, des parcours limités qu’ils effectuent ou des vitesses maxima
autorisées, peuvent être considérés comme n’exigeant pas une réglementation spéciale en
matière de durée de conduite et de repos.

2. L’autorité ou l’organisme compétent dans chaque pays doit fixer des normes adéquates sur la durée
de conduite et les repos à appliquer aux conducteurs exclus de l’application des dispositions de la
présente convention, ou de certaines d’entre elles, conformément aux dispositions du paragraphe 1
ci-dessus.
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Article 3

Les organisations représentatives d’employeurs et de travailleurs intéressées doivent être consultées
par l’autorité ou l’organisme compétent dans chaque pays avant que des décisions ne soient prises sur
toute question couverte par les dispositions de la présente convention.

Article 4

1. Aux fins de la présente convention, l’expression durée du travail signifie le temps consacré par les
conducteurs salariés:

a) à la conduite et à d’autres travaux pendant la période de circulation du véhicule;

b) aux travaux auxiliaires concernant le véhicule, ses passagers ou sa charge.

2. Les périodes de simple présence, d’attente ou de disponibilité, passées sur le véhicule ou au lieu de
travail et pendant lesquelles les conducteurs ne disposent pas librement de leur temps peuvent être
considérées comme faisant partie de la durée du travail dans une proportion à déterminer, dans chaque
pays, par l’autorité ou l’organisme compétent, par les conventions collectives ou par tout autre moyen
conforme à la pratique nationale.

Article 5

1. Aucun conducteur ne doit être autorisé à conduire au-delà d’une période continue de quatre heures
au plus sans bénéficier d’une pause.

2. L’autorité ou l’organisme compétent dans chaque pays peut, compte tenu des conditions particu-
lières au plan national, autoriser un dépassement d’une heure au maximum de la période mentionnée au
paragraphe 1 ci-dessus.

3. La durée de la pause visée au présent article et, le cas échéant, son fractionnement doivent être
déterminés par l’autorité ou l’organisme compétent dans chaque pays.

4. L’autorité ou l’organisme compétent dans chaque pays peut préciser des cas où les dispositions du
présent article seront inapplicables en raison du fait que les conducteurs bénéficient de pauses suffi-
santes dans la conduite par suite d’interruptions prévues par l’horaire ou par suite du caractère inter-
mittent du travail.

Article 6

1. La durée totale maximum de conduite, y compris les heures supplémentaires, ne doit dépasser ni
neuf heures par jour, ni quarante-huit heures par semaine.

2. Les durées totales de conduite visées au paragraphe 1 ci-dessus peuvent être calculées en moyenne
sur un nombre de jours ou de semaines à déterminer par l’autorité ou l’organisme compétent dans
chaque pays.

3. Les totaux des heures de conduite fixés au paragraphe 1 ci-dessus doivent être réduits dans les
transports s’effectuant dans des conditions particulièrement difficiles. L’autorité ou l’organisme com-
pétent dans chaque pays déterminera les transports s’effectuant dans de telles conditions et fixera les
totaux des heures de conduite à appliquer aux conducteurs concernés.

Article 7

1. Tout conducteur salarié a droit à une pause après une durée du travail de cinq heures continues telle
que cette durée est définie à l’article 4, paragraphe 1, de la présente convention.

2. La durée de la pause visée au paragraphe 1 ci-dessus et, le cas échéant, son fractionnement doivent
être déterminés par l’autorité ou l’organisme compétent dans chaque pays.
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Article 8

1. Le repos journalier des conducteurs doit être d’au moins dix heures consécutives au cours de toute
période de vingt-quatre heures à compter du commencement de la journée de travail.

2. Le repos journalier peut être calculé en moyenne sur des périodes à déterminer par l’autorité ou
l’organisme compétent dans chaque pays, étant entendu qu’il ne pourra en aucun cas être inférieur à huit
heures ni réduit à huit heures plus de deux fois par semaine.

3. L’autorité ou l’organisme compétent dans chaque pays peut prévoir des durées différentes de repos
journalier selon qu’il s’agit de transports de voyageurs ou de marchandises, ou selon que ce repos est
pris au lieu de résidence du conducteur ou en dehors de celui-ci, à condition que les durées minima
stipulées aux paragraphes 1 et 2 du présent article soient respectées.

4. L’autorité ou l’organisme compétent dans chaque pays peut prévoir des durées et des modalités de
repos journalier qui dérogent aux dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article pour les
véhicules dont l’équipage comprend deux conducteurs et pour les véhicules empruntant un ferry-boat
ou un train.

5. Pendant la durée de son repos journalier, le conducteur ne doit pas être tenu de rester sur le véhicule
ou à proximité de celui-ci lorsqu’il a pris les précautions nécessaires pour assurer la sécurité du véhicule
et de sa charge.

Article 9

1. L’autorité ou l’organisme compétent dans chaque pays peut permettre, à titre de dérogations tempo-
raires mais uniquement dans la mesure nécessaire pour effectuer les travaux indispensables, des prolon-
gations de la durée de conduite, des prolongations de la durée du travail continu ainsi que des réductions
de la durée du repos journalier dont il est question aux articles 5, 6, 7 et 8 de la présente convention:

a) en cas d’accident, de dépannage, de retard imprévu, de perturbation de service ou d’interruption
du trafic;

b) en cas de force majeure;

c) en cas de nécessité urgente et exceptionnelle d’assurer le fonctionnement de services d’intérêt
public.

2. Lorsque les conditions nationales ou locales dans lesquelles les transports routiers sont effectués ne
se prêtent pas à la stricte observation des articles 5, 6, 7 ou 8 de la présente convention, l’autorité ou
l’organisme compétent dans chaque pays peut aussi autoriser des prolongations de la durée de conduite,
des prolongations de la durée du travail continu et des réductions de la durée du repos journalier dont il
est question à ces articles et autoriser des dérogations à l’application des articles 5, 6 ou 8 aux conduc-
teurs visés au paragraphe 2 de l’article 1 ci-dessus. Dans un tel cas, le Membre concerné doit, par une
déclaration annexée à sa ratification, décrire ces conditions nationales ou locales ainsi que les prolonga-
tions, réductions ou dérogations autorisées en vertu du présent paragraphe. Un tel Membre doit
indiquer, dans ses rapports à soumettre en vertu de l’article 22 de la Constitution de l’Organisation inter-
nationale du Travail, quels ont été les progrès réalisés en vue d’une application plus stricte ou plus large
des articles 5, 6, 7 et 8 ci-dessus et peut, en tout temps, annuler sa déclaration par une déclaration
ultérieure.

Article 10

1. L’autorité ou l’organisme compétent dans chaque pays doit prescrire:

a) l’établissement d’un livret individuel de contrôle, les conditions de sa délivrance, son contenu et
la manière dont il doit être tenu par les conducteurs;

b) une procédure de déclaration des heures de travail effectuées en application des dispositions de
l’article 9, paragraphe 1, de la présente convention et des circonstances qui les ont justifiées.
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2. Chaque employeur doit:

a) tenir, sous une forme approuvée par l’autorité ou l’organisme compétent dans chaque pays, un
relevé indiquant les heures de travail et de repos de tout conducteur qu’il emploie;

b) mettre ce relevé à la disposition des autorités de contrôle dans des conditions à déterminer par
l’autorité ou l’organisme compétent dans chaque pays.

3. Les moyens de contrôle traditionnels visés aux paragraphes 1 et 2 du présent article doivent, si cela
se révèle nécessaire pour certaines catégories de transports, être remplacés ou complétés, dans la mesure
du possible, par le recours aux moyens modernes, tels que, par exemple, les tachygraphes, selon les
règles à établir par l’autorité ou l’organisme compétent dans chaque pays.

Article 11

L’autorité ou l’organisme compétent dans chaque pays doit prévoir:

a) un système d’inspection adéquat, comportant des contrôles dans les entreprises et sur les routes;

b) des sanctions appropriées en cas d’infraction.

Article 12

Dans la mesure où elles ne sont pas mises en application par voie de conventions collectives, de
sentences arbitrales ou de toute autre manière conforme à la pratique nationale, les dispositions de la
présente convention doivent être appliquées par voie législative ou réglementaire.

Article 13

La présente convention porte révision de la convention concernant la durée du travail et les repos
(transports par route), 193912 mars 1990.

Article 14

Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au Directeur général du
Bureau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 15

1. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organisation internationale du Travail dont la
ratification aura été enregistrée par le Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront été enregis-
trées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois après la date où
sa ratification aura été enregistrée.

Article 16

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l’expiration d’une période de
dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra
effet qu’une année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d’une année après l’expiration
de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de
dénonciation prévue par le présent article sera lié par une nouvelle période de dix années et, par la suite,
pourra dénoncer la présente convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les condi-
tions prévues au présent article.
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Article 17

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de
l’Organisation internationale du Travail l’enregistrement de toutes les ratifications et dénonciations qui
lui seront communiquées par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement de la deuxième ratification qui lui
aura été communiquée, le Directeur général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la
date à laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 18

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire général des
Nations Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies,
des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation qu’il aura
enregistrés conformément aux articles précédents.

Article 19

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration du Bureau international du travail
présentera à la Conférence générale un rapport sur l’application de la présente convention et examinera
s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle.

Article 20

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou partielle de
la présente convention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement:

a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraînerait de plein
droit, nonobstant l’article 16 ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous
réserve que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, la présente
convention cesserait d’être ouverte à la ratification des Membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et teneur pour les
Membres qui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention portant révision.

Article 21

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font également foi.

*
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PROTOCOLE No 155
relatif à la Convention sur la sécurité et la santé des travailleurs

LA CONFERENCE GENERALE DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y étant
réunie le 3 juin 2002, en sa quatre-vingt-dixième session;

Notant les dispositions de l’article 11 de la convention sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981
(désignée ci-après comme „la convention“), qui prévoit notamment que:

„Au titre des mesures destinées à donner effet à la politique mentionnée à l’article 4 (…), l’autorité
ou les autorités compétentes devront progressivement assurer les fonctions suivantes:

(…)

c) l’établissement et l’application de procédures visant la déclaration des accidents du travail et
des cas de maladies professionnelles par les employeurs et, lorsque cela est approprié, par les
institutions d’assurances et les autres organismes ou personnes directement intéressés; et
l’établissement de statistiques annuelles sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles;

(…)

e) la publication annuelle d’informations sur les mesures prises en application de la politique
mentionnée à l’article 4 … ainsi que sur les accidents du travail, les cas de maladies profession-
nelles et les autres atteintes à la santé survenant au cours du travail ou ayant un rapport avec
celui-ci“;

Considérant le besoin de renforcer les procédures d’enregistrement et de déclaration des accidents du
travail et des maladies professionnelles dans le but de promouvoir l’harmonisation des systèmes
d’enregistrement et de déclaration, d’en identifier les causes et d’élaborer des mesures préventives;
Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à l’enregistrement et à la déclaration des
accidents du travail et des maladies professionnelles, question qui constitue le cinquième point à l’ordre
du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’un protocole relatif à la convention
sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981,

ADOPTE, ce vingtième jour de juin deux mille deux, le protocole ci-après, qui sera dénommé
Protocole de 2002 relatif à la convention sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981.

PARTIE I.

Définitions

Article 1

Aux fins du présent protocole:

a) l’expression accident du travail vise tout accident survenu du fait du travail ou à l’occasion du
travail et ayant entraîné des lésions mortelles ou non mortelles;

b) l’expression maladie professionnelle vise toute maladie contractée à la suite d’une exposition à
des facteurs de risque résultant d’une activité professionnelle;

c) l’expression événement dangereux vise tout événement facilement identifiable selon la définition
qu’en donne la législation nationale, qui pourrait être cause de lésions corporelles ou d’atteintes à
la santé chez les personnes au travail ou dans le public;

d) l’expression accident de trajet vise tout accident ayant entraîné la mort ou des lésions corporelles
survenu sur le trajet direct entre le lieu de travail et:

i) le lieu de résidence principale ou secondaire du travailleur; ou
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ii) le lieu où le travailleur prend habituellement ses repas; ou

iii) le lieu où le travailleur reçoit habituellement son salaire.

PARTIE II.

Mécanismes d’enregistrement et de déclaration

Article 2

L’autorité compétente devra, par voie législative ou réglementaire ou par toute autre méthode
conforme aux conditions et à la pratique nationales et en consultation avec les organisations
d’employeurs et de travailleurs les plus représentatives, établir et réexaminer périodiquement les pres-
criptions et procédures aux fins de:

a) l’enregistrement des accidents du travail, des maladies professionnelles et, lorsque cela est
approprié, des événements dangereux, des accidents de trajet et des cas de maladie dont l’origine
professionnelle est soupçonnée;

b) la déclaration des accidents du travail, des maladies professionnelles et, lorsque cela est approprié,
des événements dangereux, des accidents de trajet et des cas de maladie dont l’origine profession-
nelle est soupçonnée.

Article 3

Les prescriptions et procédures d’enregistrement devront définir:

a) la responsabilité des employeurs:

i) d’enregistrer les accidents du travail, les maladies professionnelles et, lorsque cela est appro-
prié, les événements dangereux, les accidents de trajet et les cas de maladie dont l’origine
professionnelle est soupçonnée;

ii) de fournir des renseignements appropriés aux travailleurs et à leurs représentants concernant
le mécanisme d’enregistrement;

iii) d’assurer l’administration adéquate de ces enregistrements et leur utilisation aux fins de
l’établissement de mesures préventives;

iv) de s’abstenir de prendre des mesures disciplinaires ou de rétorsion à l’encontre d’un travail-
leur qui signale un accident du travail, une maladie professionnelle, un événement dangereux,
un accident de trajet ou un cas de maladie dont l’origine professionnelle est soupçonnée;

b) les informations à enregistrer;

c) la durée de conservation des enregistrements;

d) les mesures visant à assurer la confidentialité des données personnelles et médicales détenues par
l’employeur, en conformité avec la législation, la réglementation, les conditions et la pratique
nationales.

Article 4

Les prescriptions et procédures de déclaration devront définir:

a) la responsabilité des employeurs:

i) de déclarer aux autorités compétentes ou à d’autres organismes désignés les accidents du
travail, les maladies professionnelles et, lorsque cela est approprié, les événements dangereux,
les accidents de trajet et les cas de maladie dont l’origine professionnelle est soupçonnée;

ii) de fournir des renseignements appropriés aux travailleurs et à leurs représentants concernant
les cas déclarés;

b) lorsque cela est approprié, les modalités de déclaration des accidents du travail et des maladies
professionnelles par les organismes d’assurances, les services de santé au travail, les médecins et
les autres organismes directement concernés;

c) les critères en application desquels doivent être déclarés les accidents du travail, les maladies
professionnelles et, lorsque cela est approprié, les événements dangereux, les accidents de trajet et
les cas de maladie dont l’origine professionnelle est soupçonnée;

d) les délais de déclaration.
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Article 5

La déclaration devra comprendre des données sur:

a) l’entreprise, l’établissement et l’employeur;

b) le cas échéant, les personnes lésées et la nature des lésions ou de la maladie;

c) le lieu de travail, les circonstances de l’accident ou de l’événement dangereux et, dans le cas d’une
maladie professionnelle, les circonstances de l’exposition à des dangers pour la santé.

PARTIE III.

Statistiques nationales

Article 6

Tout Membre qui ratifie le présent protocole devra, sur la base des déclarations et des autres informa-
tions disponibles, publier annuellement des statistiques, compilées de manière à ce qu’elles représentent
l’ensemble du pays, concernant les accidents du travail, les maladies professionnelles et, lorsque cela est
approprié, les événements dangereux et les accidents de trajet, ainsi que leurs analyses.

Article 7

Les statistiques devront être établies selon des systèmes de classification compatibles avec les plus
récents systèmes internationaux pertinents instaurés sous les auspices de l’Organisation internationale
du Travail ou d’autres organisations internationales compétentes.

PARTIE IV.

Dispositions finales

Article 8

1. Un Membre peut ratifier le présent protocole en même temps qu’il ratifie la convention, ou à tout
moment après la ratification de celle-ci, en communiquant sa ratification formelle au Directeur général
du Bureau international du Travail aux fins d’enregistrement.

2. Le protocole entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront été
enregistrées par le Directeur général. Par la suite, ce protocole entrera en vigueur pour chaque Membre
douze mois après la date où sa ratification aura été enregistrée. A compter de ce moment, le Membre
intéressé sera lié par la convention telle que complétée par les articles 1 à 7 du présent protocole.

Article 9

1. Tout Membre ayant ratifié le présent protocole peut le dénoncer à tout moment où la convention est
elle-même ouverte à dénonciation, conformément à son article 25, par un acte communiqué au Direc-
teur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré.

2. La dénonciation de la convention, conformément à son article 25, par un Membre ayant ratifié le
présent protocole entraînera de plein droit la dénonciation de ce protocole.

3. Toute dénonciation effectuée conformément aux paragraphes 1 ou 2 du présent article ne prendra
effet qu’une année après avoir été enregistrée.

Article 10

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de
l’Organisation internationale du Travail l’enregistrement de toutes ratifications et de tous actes de
dénonciation qui lui seront communiqués par les Membres de l’Organisation.
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2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement de la deuxième ratification, le Direc-
teur général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la date à laquelle le présent proto-
cole entrera en vigueur.

Article 11

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire général des
Nations Unies, aux fins d’enregistrement conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies,
des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation qu’il aura
enregistrés conformément aux articles précédents.

Article 12

Les versions anglaise et française du texte du présent protocole font également foi.

*

CONVENTION No 161
concernant les services de santé au travail

LA CONFERENCE GENERALE DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y étant
réunie le 7 juin 1985, en sa soixante et onzième session;

Notant que la protection des travailleurs contre les maladies générales ou professionnelles et les acci-
dents résultant du travail constitue l’une des tâches qui incombent à l’Organisation internationale du
Travail en vertu de sa Constitution;

Notant les conventions et recommandations internationales du travail en la matière, en particulier la
recommandation sur la protection de la santé des travailleurs, 1953; la recommandation sur les services
de médecine du travail, 1959; la convention concernant les représentants des travailleurs, 1971, ainsi
que la convention et la recommandation sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981, qui établissent
les principes d’une politique nationale et d’une action au niveau national;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives aux services de médecine du travail,
question qui constitue le quatrième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale,

ADOPTE, ce vingt-sixième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-cinq, la convention ci-après, qui
sera dénommée Convention sur les services de santé au travail, 1985.

PARTIE I.

Principes d’une politique nationale

Article 1

Aux fins de la présente convention:

a) l’expression services de santé au travail désigne un service investi de fonctions essentiellement
préventives et chargé de conseiller l’employeur, les travailleurs et leurs représentants dans
l’entreprise en ce qui concerne:

i) les exigences requises pour établir et maintenir un milieu de travail sûr et salubre, propre à
favoriser une santé physique et mentale optimale en relation avec le travail;

ii) l’adaptation du travail aux capacités des travailleurs compte tenu de leur état de santé physique
et mentale;
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b) l’expression représentants des travailleurs dans l’entreprise désigne des personnes reconnues
comme telles en vertu de la législation ou de la pratique nationales.

Article 2

A la lumière des conditions et de la pratique nationales et en consultation avec les organisations
d’employeurs et de travailleurs les plus représentatives, lorsqu’elles existent, tout Membre doit définir,
mettre en application et réexaminer périodiquement une politique nationale cohérente relative aux
services de santé au travail.

Article 3

1. Tout Membre s’engage à instituer progressivement des services de santé au travail pour tous les
travailleurs, y compris ceux du secteur public et les coopérateurs des coopératives de production, dans
toutes les branches d’activité économique et toutes les entreprises; les dispositions prises devraient être
adéquates et appropriées aux risques spécifiques prévalant dans les entreprises.

2. Si des services de santé au travail ne peuvent être institués immédiatement pour toutes les entre-
prises, tout Membre concerné doit, en consultation avec les organisations d’employeurs et de travail-
leurs les plus représentatives, lorsqu’elles existent, élaborer des plans en vue de leur institution.

3. Tout Membre concerné doit, dans le premier rapport sur l’application de la convention qu’il est
tenu de présenter en vertu de l’article 22 de la Constitution de l’Organisation internationale du Travail,
indiquer les plans qu’il a élaborés en vertu du paragraphe 2 du présent article et exposer, dans les rap-
ports ultérieurs, tout progrès accompli sur la voie de leur application.

Article 4

L’autorité compétente doit consulter les organisations d’employeurs et de travailleurs les plus repré-
sentatives, lorsqu’elles existent, sur les mesures à prendre pour donner effet aux dispositions de la
présente convention.

PARTIE II.

Fonctions

Article 5

Sans préjudice de la responsabilité de chaque employeur à l’égard de la santé et de la sécurité des
travailleurs qu’il emploie, et en tenant dûment compte de la nécessité pour les travailleurs de participer
en matière de santé et de sécurité au travail, les services de santé au travail doivent assurer celles des
fonctions suivantes qui seront adéquates et appropriées aux risques de l’entreprise pour la santé au
travail:

a) identifier et évaluer les risques d’atteinte à la santé sur les lieux de travail;

b) surveiller les facteurs du milieu de travail et les pratiques de travail susceptibles d’affecter la santé
des travailleurs, y compris les installations sanitaires, les cantines et le logement, lorsque ces faci-
lités sont fournies par l’employeur;

c) donner des conseils sur la planification et l’organisation du travail, y compris la conception des
lieux de travail, sur le choix, l’entretien et l’état des machines et des équipements ainsi que sur les
substances utilisées dans le travail;

d) participer à l’élaboration des programmes d’amélioration des pratiques de travail ainsi qu’aux
essais et à l’évaluation des nouveaux équipements quant aux aspects de santé;

e) donner des conseils dans les domaines de la santé, de la sécurité et de l’hygiène au travail, de
l’ergonomie ainsi qu’en matière d’équipements de protection individuelle et collective;

f) surveiller la santé des travailleurs en relation avec le travail;

55

5240 - Dossier consolidé : 60



g) promouvoir l’adaptation du travail aux travailleurs;

h) contribuer aux mesures de réadaptation professionnelle;

i) collaborer à la diffusion de l’information, à la formation et à l’éducation dans les domaines de la
santé et de l’hygiène au travail ainsi que de l’ergonomie;

j) organiser les premiers secours et les soins d’urgence;

k) participer à l’analyse des accidents du travail et des maladies professionnelles.

PARTIE III.

Organisation

Article 6

Des dispositions doivent être prises en vue de l’institution de services de santé au travail:

a) par voie de législation;

b) par des conventions collectives ou par d’autres accords entre les employeurs et les travailleurs
intéressés;

c) par toute autre voie approuvée par l’autorité compétente après consultation des organisations
représentatives d’employeurs et de travailleurs intéressées.

Article 7

1. Les services de santé au travail peuvent être organisés, selon le cas, soit en tant que services desser-
vant une seule entreprise, soit en tant que services desservant plusieurs entreprises.

2. Conformément aux conditions et à la pratique nationales, les services de santé au travail peuvent
être organisés par:

a) les entreprises ou groupes d’entreprises intéressées;

b) les pouvoirs publics ou les services officiels;

c) les institutions de sécurité sociale;

d) tout autre organisme habilité par l’autorité compétente;

e) toute combinaison des formules précédentes.

Article 8

L’employeur, les travailleurs et leurs représentants, lorsqu’il en existe, doivent coopérer et participer
à la mise en œuvre de l’organisation des services de santé au travail et des autres mesures les concer-
nant, sur une base équitable.

PARTIE IV.

Conditions de fonctionnement

Article 9

1. Conformément à la législation et à la pratique nationales, les services de santé au travail devraient
être multidisciplinaires. La composition du personnel doit être déterminée en fonction de la nature des
tâches à exécuter.

2. Les services de santé au travail doivent remplir leurs fonctions en collaboration avec les autres
services de l’entreprise.

3. Des mesures doivent être prises, conformément à la législation et à la pratique nationales, pour
assurer une coopération et une coordination adéquates entre les services de santé au travail et, dans la
mesure où cela est approprié, avec les autres services concernés par l’octroi des prestations de santé.
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Article 10

Le personnel qui fournit des services en matière de santé au travail doit jouir d’une indépendance
professionnelle complète à l’égard de l’employeur, des travailleurs et de leurs représentants, lorsqu’il en
existe, en relation avec les fonctions stipulées à l’article 5.

Article 11

L’autorité compétente doit déterminer les qualifications requises du personnel appelé à fournir des
services en matière de santé au travail en fonction de la nature des tâches à exécuter et conformément à
la législation et à la pratique nationales.

Article 12

La surveillance de la santé des travailleurs en relation avec le travail ne doit entraîner pour ceux-ci
aucune perte de gain; elle doit être gratuite et avoir lieu autant que possible pendant les heures de travail.

Article 13

Tous les travailleurs doivent être informés des risques pour la santé inhérents à leur travail.

Article 14

Les services de santé au travail doivent être informés par l’employeur et les travailleurs de tout
facteur connu et de tout facteur suspect du milieu de travail susceptibles d’avoir des effets sur la santé
des travailleurs.

Article 15

Les services de santé au travail doivent être informés des cas de maladie parmi les travailleurs et des
absences du travail pour des raisons de santé, afin d’être en mesure d’identifier toute relation qu’il
pourrait y avoir entre les causes de cette maladie ou de cette absence et les risques pour la santé qui
pourraient se présenter sur les lieux de travail. Le personnel qui fournit des services en matière de santé
au travail ne doit pas être requis par les employeurs de vérifier le bien-fondé des raisons de l’absence du
travail.

PARTIE V.

Dispositions générales

Article 16

La législation nationale doit désigner l’autorité ou les autorités chargées de surveiller le fonctionne-
ment des services de santé au travail et de les conseiller, une fois qu’ils auront été institués.

Article 17

Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au Directeur général du
Bureau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 18

1. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organisation internationale du Travail dont la
ratification aura été enregistrée par le Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront été enregis-
trées par le Directeur général.
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3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois après la date où
sa ratification aura été enregistrée.

Article 19

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l’expiration d’une période de
dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra
effet qu’une année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d’une année après l’expiration
de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de
dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix années et, par la
suite, pourra dénoncer la présente convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les
conditions prévues au présent article.

Article 20

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de
l’Organisation internationale du Travail l’enregistrement de toutes les ratifications et dénonciations qui
lui seront communiquées par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement de la deuxième ratification qui lui
aura été communiquée, le Directeur général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la
date à laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 21

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire général des
Nations Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies,
des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation qu’il aura
enregistrés conformément aux articles précédents.

Article 22

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration du Bureau international du Travail
présentera à la Conférence générale un rapport sur l’application de la présente convention et examinera
s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de la révision totale ou partielle.

Article 23

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou partielle de
la présente convention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement:

a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraînerait de plein
droit, nonobstant l’article 19 ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous
réserve que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, la présente
convention cesserait d’être ouverte à la ratification des Membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et teneur pour les Mem-
bres qui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention portant révision.

Article 24

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font également foi.

*
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CONVENTION No 162
concernant la sécurité dans l’utilisation de l’amiante

LA CONFERENCE GENERALE DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y étant
réunie le 4 juin 1986, en sa soixante-douzième session;

Notant les conventions et recommandations internationales du travail pertinentes, en particulier la
convention et la recommandation sur le cancer professionnel, 1974; la convention et la recommandation
sur le milieu de travail (pollution de l’air, bruit et vibrations), 1977; la convention et la recommandation
sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981; la convention et la recommandation sur les services de
santé au travail, 1985; la liste des maladies professionnelles telle que révisée en 1980, annexée à la
convention sur les prestations en cas d’accidents du travail et de maladies professionnelles, 1964, ainsi
que le Recueil de directives pratiques sur la sécurité dans l’utilisation de l’amiante, publié par le Bureau
international du Travail en 1984, qui établissent les principes d’une politique nationale et d’une action
au niveau national;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la sécurité dans l’utilisation de
l’amiante, question qui constitue le quatrième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale,

ADOPTE, ce vingt-quatrième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-six, la convention ci-après, qui
sera dénommée Convention sur l’amiante, 1986.

PARTIE I.

Champ d’application et définitions

Article 1

1. La présente convention s’applique à toutes les activités entraînant l’exposition à l’amiante des
travailleurs, à l’occasion du travail.

2. Un Membre qui ratifie la présente convention peut, après consultation des organisations les plus
représentatives d’employeurs et de travailleurs intéressées et sur la base d’une évaluation des risques
qui existent pour la santé ainsi que des mesures de sécurité appliquées, exclure des branches particu-
lières d’activité économique ou des entreprises particulières de l’application de certaines dispositions de
la convention, lorsqu’il s’est assuré que leur application à ces branches ou à ces entreprises n’est pas
nécessaire.

3. Lorsqu’elle décide l’exclusion de branches particulières d’activité économique ou d’entreprises
particulières, l’autorité compétente doit tenir compte de la fréquence, de la durée et du niveau de
l’exposition, ainsi que du type de travail et des conditions qui règnent sur le lieu de travail.

Article 2

Aux fins de la présente convention:

a) le terme amiante vise la forme fibreuse des silicates minéraux appartenant aux roches méta-
morphiques du groupe des serpentines, c’est-à-dire le chrysotile (amiante blanc), et du groupe des
amphiboles, c’est-à-dire l’actinolite, l’amosite (amiante brun, cummingtonite-grunérite), l’antho-
phyllite, le crocidolite (amiante bleu), le trémolite, ou tout mélange contenant un ou plusieurs de
ces minéraux;

b) les termes poussières d’amiante visent les particules d’amiante en suspension dans l’air ou les
particules d’amiante déposées susceptibles d’être mises en suspension dans l’air des lieux de
travail;
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c) les termes poussières d’amiante en suspension dans l’air visent, aux fins de mesure, les particules
de poussières mesurées par une évaluation gravimétrique ou une autre méthode équivalente;

d) les termes fibres respirables d’amiante visent des fibres d’amiante dont le diamètre est inférieur à
3 mu et le rapport longueur-diamètre supérieur à 3:1. Seules les fibres d’une longueur supérieure à
5 mu seront prises en compte aux fins de mesures;

e) les termes exposition à l’amiante visent le fait d’être exposé au travail aux fibres respirables
d’amiante ou aux poussières d’amiante en suspension dans l’air, que celles-ci proviennent de
l’amiante ou de minéraux, matières ou produits contenant de l’amiante;

f) les termes les travailleurs incluent les membres des coopératives de production;

g) les termes représentants des travailleurs visent les représentants des travailleurs reconnus comme
tels par la législation ou la pratique nationales, conformément à la convention concernant les
représentants des travailleurs, 1971.

PARTIE II.

Principes généraux

Article 3

1. La législation nationale doit prescrire les mesures à prendre pour prévenir et contrôler les risques
pour la santé dus à l’exposition professionnelle à l’amiante et pour protéger les travailleurs contre ces
risques.

2. La législation nationale adoptée en application du paragraphe 1 du présent article doit être revue
périodiquement à la lumière des progrès techniques et du développement des connaissances
scientifiques.

3. L’autorité compétente peut accorder des dérogations temporaires aux mesures prescrites en vertu
du paragraphe 1 du présent article dans des conditions et des délais à fixer après consultation des organi-
sations les plus représentatives d’employeurs et de travailleurs intéressées.

4. Lorsqu’elle accorde des dérogations conformément au paragraphe 3 du présent article, l’autorité
compétente doit veiller à ce que les précautions nécessaires soient prises pour protéger la santé des tra-
vailleurs.

Article 4

L’autorité compétente doit consulter les organisations les plus représentatives d’employeurs et de
travailleurs intéressées sur les mesures à prendre pour donner effet aux dispositions de la présente
convention.

Article 5

1. L’application de la législation adoptée conformément à l’article 3 de la présente convention doit
être assurée par un système d’inspection suffisant et approprié.

2. La législation nationale doit prévoir les mesures nécessaires comprenant l’application des sanctions
appropriées pour assurer la mise en oeuvre effective et le respect des dispositions de la présente
convention.

Article 6

1. Les employeurs doivent être tenus pour responsables de l’application des mesures prescrites.

2. Chaque fois que deux ou plusieurs employeurs se livrent simultanément à des activités sur un même
lieu de travail, ils doivent collaborer en vue d’appliquer les mesures prescrites, sans préjudice de la res-
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ponsabilité de chacun d’eux à l’égard de la santé et de la sécurité des travailleurs qu’il emploie.
L’autorité compétente doit prescrire les modalités générales de cette collaboration lorsque cela est
nécessaire.

3. Les employeurs doivent, en collaboration avec les services de santé et de sécurité au travail, et après
consultation des représentants des travailleurs intéressés, préparer les procédures à suivre dans des
situations d’urgence.

Article 7

Les travailleurs doivent, dans les limites de leur responsabilité, être tenus de respecter les consignes
de sécurité et d’hygiène prescrites visant à prévenir et contrôler les risques pour la santé que comporte
l’exposition professionnelle à l’amiante, ainsi qu’à les protéger contre ces risques.

Article 8

Les employeurs et les travailleurs ou leurs représentants doivent collaborer aussi étroitement que
possible, à tous les niveaux dans l’entreprise, pour l’application des mesures prescrites conformément à
la présente convention.

PARTIE III.

Mesures de protection et de prévention

Article 9

La législation nationale adoptée conformément à l’article 3 de la présente convention doit prévoir
que l’exposition à l’amiante doit être prévenue ou contrôlée par l’une ou plusieurs des mesures
suivantes:

a) l’assujettissement du travail susceptible d’exposer le travailleur à l’amiante à des dispositions
prescrivant des mesures de prévention techniques et des méthodes de travail adéquates, notam-
ment l’hygiène sur le lieu de travail;

b) la prescription de règles et de procédures spéciales, y compris d’autorisations, pour l’utilisation de
l’amiante ou de certains types d’amiante ou de certains produits contenant de l’amiante, ou pour
certains procédés de travail.

Article 10

Là où cela est nécessaire pour protéger la santé des travailleurs et réalisable du point de vue tech-
nique, la législation nationale doit prévoir l’une ou plusieurs des mesures suivantes:

a) toutes les fois que cela est possible, le remplacement de l’amiante ou de certains types d’amiante
ou de certains produits contenant de l’amiante par d’autres matériaux ou produits, ou l’utilisation
de technologies alternatives scientifiquement évalués par l’autorité compétente comme étant inof-
fensifs ou moins nocifs;

b) l’interdiction totale ou partielle de l’utilisation de l’amiante ou de certains types d’amiante ou de
certains produits contenant de l’amiante pour certains procédés de travail.

Article 11

1. L’utilisation du crocidolite et de produits contenant cette fibre doit être interdite.

2. L’autorité compétente doit être habilitée, après consultation des organisations les plus représenta-
tives d’employeurs et de travailleurs intéressées, à accorder des dérogations à l’interdiction prévue au
paragraphe 1 ci-dessus, lorsque le remplacement n’est pas raisonnable et pratiquement réalisable, à
condition que des mesures soient prises pour garantir que la santé des travailleurs n’est pas menacée.
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Article 12

1. Le flocage de l’amiante quelle que soit sa forme doit être interdit.

2. L’autorité compétente doit être habilitée, après consultation des organisations les plus représenta-
tives d’employeurs et de travailleurs intéressées, à accorder des dérogations à l’interdiction prévue au
paragraphe 1 ci-dessus, lorsque les méthodes de remplacement ne sont pas raisonnables et pratiquement
réalisables, à condition que des mesures soient prises pour garantir que la santé des travailleurs n’est pas
menacée.

Article 13

La législation nationale doit prévoir que les employeurs doivent notifier à l’autorité compétente,
selon les modalités et dans la mesure fixée par celle-ci, certains types de travaux comportant une exposi-
tion à l’amiante.

Article 14

Les producteurs et les fournisseurs d’amiante, de même que les fabricants et les fournisseurs de
produits contenant de l’amiante, doivent être tenus pour responsables de l’étiquetage adéquat des
récipients et, lorsque cela est approprié, des produits, dans une langue et d’une manière aisément
comprises par les travailleurs et les utilisateurs intéressés, selon les prescriptions fixées par l’autorité
compétente.

Article 15

1. L’autorité compétente doit prescrire des limites d’exposition des travailleurs à l’amiante ou
d’autres critères d’exposition pour l’évaluation du milieu de travail.

2. Les limites d’exposition ou les autres critères d’exposition doivent être fixés, révisés et actualisés
périodiquement à la lumière des progrès technologiques et de l’évolution des connaissances techniques
et scientifiques.

3. Dans tous les lieux de travail où les travailleurs sont exposés à l’amiante, l’employeur doit prendre
toutes les mesures appropriées pour y prévenir ou y contrôler la libération de poussières d’amiante dans
l’air, pour s’assurer que les limites d’exposition ou les autres critères d’exposition sont observés ainsi
que pour réduire l’exposition à un niveau aussi bas que cela est raisonnable et pratiquement réalisable.

4. Lorsque les mesures prises en application du paragraphe 3 du présent article ne parviennent pas à
contenir l’exposition de l’amiante dans les limites d’exposition ou à se conformer aux autres critères
d’exposition fixés en application du paragraphe 1 du présent article, l’employeur doit fournir, entretenir
et, si nécessaire, remplacer, sans frais pour les travailleurs, un équipement de protection respiratoire
adéquat et des vêtements de protection spéciaux dans les cas appropriés. L’équipement de protection
respiratoire doit être conforme aux normes établies par l’autorité compétente et n’être utilisé qu’en tant
que mesure supplémentaire, temporaire, d’urgence ou exceptionnelle, et ne pas se substituer au contrôle
technique.

Article 16

Chaque employeur doit établir et mettre en œuvre sous sa responsabilité des mesures pratiques pour
la prévention et le contrôle de l’exposition à l’amiante des travailleurs qu’il emploie et pour leur protec-
tion contre les risques dus à l’amiante.

Article 17

1. La démolition des installations ou ouvrages contenant des matériaux isolants friables en amiante et
l’élimination de l’amiante de bâtiments ou ouvrages où il est susceptible d’être mis en suspension dans
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l’air ne doivent être entrepris que par des employeurs ou entrepreneurs reconnus par l’autorité compé-
tente comme étant qualifiés pour exécuter de tels travaux, conformément aux dispositions de la présente
convention, et ayant été habilités à cet effet.

2. L’employeur ou l’entrepreneur doit être tenu, avant d’entreprendre des travaux de démolition,
d’élaborer un plan de travail spécifiant les mesures à prendre, notamment celles destinées à:

a) pourvoir à toute la protection nécessaire aux travailleurs;

b) limiter l’émission de poussières d’amiante dans l’air;

c) pourvoir à l’élimination des déchets contenant de l’amiante, conformément à l’article 19 de la
présente convention.

3. Les travailleurs ou leurs représentants doivent être consultés au sujet du plan de travail visé au para-
graphe 2 ci-dessus.

Article 18

1. Lorsque les vêtements personnels des travailleurs sont susceptibles d’être contaminés par des pous-
sières d’amiante, l’employeur doit, conformément à la législation nationale et en consultation avec les
représentants des travailleurs, fournir des vêtements de travail appropriés qui ne doivent pas être portés
en dehors des lieux de travail.

2. La manipulation et le nettoyage des vêtements de travail et des vêtements de protection spéciaux
après usage doivent s’effectuer dans des conditions sujettes à contrôle, conformément aux exigences de
l’autorité compétente, afin de prévenir l’émission de poussières d’amiante.

3. La législation nationale doit interdire d’emporter à domicile les vêtements de travail, les vêtements
de protection spéciaux et l’équipement de protection individuelle.

4. L’employeur doit être responsable du nettoyage, de l’entretien et du rangement des vêtements de
travail, des vêtements de protection spéciaux et de l’équipement de protection individuelle.

5. L’employeur doit mettre à la disposition des travailleurs exposés à l’amiante des installations de
lavabos, bains ou douches sur les lieux de travail, selon ce qui est approprié.

Article 19

1. Conformément à la législation et à la pratique nationales, l’employeur doit éliminer les déchets
contenant de l’amiante d’une manière qui ne présente de risque ni pour la santé des travailleurs intéres-
sés, y compris ceux qui manipulent des déchets d’amiante, ni pour celle de la population au voisinage de
l’entreprise.

2. Des mesures appropriées doivent être prises par l’autorité compétente et par les employeurs pour
prévenir la pollution de l’environnement général par les poussières d’amiante émises depuis les lieux de
travail.

PARTIE IV.

Surveillance du milieu de travail et de la santé des travailleurs

Article 20

1. Là où cela est nécessaire pour la protection de la santé des travailleurs, l’employeur doit mesurer la
concentration de poussières d’amiante en suspension dans l’air sur les lieux de travail et surveiller
l’exposition des travailleurs à l’amiante à des intervalles et selon des méthodes spécifiés par l’autorité
compétente.

2. Les relevés de la surveillance du milieu de travail et de l’exposition des travailleurs à l’amiante
doivent être conservés pendant une période prescrite par l’autorité compétente.
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3. Les travailleurs intéressés, leurs représentants et les services d’inspection doivent avoir accès à ces
relevés.

4. Les travailleurs ou leurs représentants doivent avoir le droit de demander la surveillance du milieu
de travail et de faire appel à l’autorité compétente au sujet des résultats de cette surveillance.

Article 21

1. Les travailleurs qui sont ou ont été exposés à l’amiante doivent pouvoir bénéficier, conformément à
la législation et à la pratique nationales, des examens médicaux nécessaires à la surveillance de leur
santé en fonction du risque professionnel, et au diagnostic des maladies professionnelles provoquées par
l’exposition à l’amiante.

2. La surveillance de la santé des travailleurs en relation avec l’utilisation de l’amiante ne doit entraî-
ner pour eux aucune perte de gain; elle doit être gratuite et avoir lieu autant que possible pendant les
heures de travail.

3. Les travailleurs doivent être informés d’une manière suffisante et appropriée des résultats de leurs
examens médicaux et recevoir un conseil individuel sur leur état de santé en relation avec leur travail.

4. Lorsqu’une affectation permanente à un travail impliquant une exposition à l’amiante est
déconseillée pour des raisons médicales, tous les efforts doivent être faits, d’une manière compatible
avec la pratique et les conditions nationales, pour fournir aux travailleurs intéressés d’autres moyens de
conserver leur revenu.

5. L’autorité compétente doit élaborer un système de notification des maladies professionnelles cau-
sées par l’amiante.

PARTIE V.

Information et éducation

Article 22

1. L’autorité compétente doit, en consultation et en collaboration avec les organisations les plus repré-
sentatives d’employeurs et de travailleurs intéressées, prendre les dispositions appropriées pour pro-
mouvoir la diffusion des informations et l’éducation de toutes les personnes concernées au sujet des
risques que l’exposition à l’amiante comporte pour la santé ainsi que des méthodes de prévention et de
contrôle.

2. L’autorité compétente doit veiller à ce que les employeurs aient arrêté par écrit une politique et des
procédures relatives aux mesures d’éducation et de formation périodique des travailleurs sur les risques
dus à l’amiante et les méthodes de prévention et de contrôle.

3. L’employeur doit veiller à ce que tous les travailleurs exposés ou susceptibles d’être exposés à
l’amiante soient informés des risques que leur travail comporte pour la santé et instruits des mesures de
prévention ainsi que des méthodes de travail correctes, et qu’ils reçoivent une formation continue en ces
matières.

PARTIE VI.

Dispositions finales

Article 23

Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au Directeur général du
Bureau international du Travail et par lui enregistrées.

64

5240 - Dossier consolidé : 69



Article 24

1. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organisation internationale du Travail dont la
ratification aura été enregistrée par le Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront été enregis-
trées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois après la date où
sa ratification aura été enregistrée.

Article 25

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l’expiration d’une période de
dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra
effet qu’une année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d’une année après l’expiration
de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de
dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix années et, par la
suite, pourra dénoncer la présente convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les
conditions prévues au présent article.

Article 26

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de
l’Organisation internationale du Travail l’enregistrement de toutes les ratifications et dénonciations qui
lui seront communiquées par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement de la deuxième ratification qui lui
aura été communiquée, le Directeur général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la
date à laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 27

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire général des
Nations Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies,
des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation qu’il aura
enregistrés conformément aux articles précédents.

Article 28

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration du Bureau international du Travail
présentera à la Conférence générale un rapport sur l’application de la présente convention et examinera
s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle.

Article 29

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou partielle de
la présente convention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement:

a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraînerait de plein
droit, nonobstant l’article 25 ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous
réserve que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, la présente
convention cesserait d’être ouverte à la ratification des Membres.
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2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et teneur pour les Mem-
bres qui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention portant révision.

Article 30

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font également foi.

*

CONVENTION No 167
concernant la sécurité et la santé dans la construction

LA CONFERENCE GENERALE DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y étant
réunie le 1er juin 1988, en sa soixante-quinzième session;

Notant les conventions et recommandations internationales pertinentes, en particulier la convention
et la recommandation concernant les prescriptions de sécurité (bâtiment), 1937; la recommandation sur
la collaboration pour la prévention des accidents (bâtiment), 1937; la convention et la recommandation
sur la protection contre les radiations, 1960; la convention et la recommandation sur la protection des
machines, 1963; la convention et la recommandation sur le poids maximum, 1967; la convention et la
recommandation sur le cancer professionnel, 1974; la convention et la recommandation sur le milieu de
travail (pollution de l’air, bruit et vibrations), 1977; la convention et la recommandation sur la sécurité
et la santé des travailleurs, 1981; la convention et la recommandation sur les services de santé au travail,
1985; la convention et la recommandation sur l’amiante, 1986, et la liste des maladies professionnelles
telle que révisée en 1980, annexée à la convention sur les prestations en cas d’accidents du travail et de
maladies professionnelles, 1964;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la sécurité et à la santé dans la cons-
truction, question qui constitue le quatrième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale,
révisant la convention concernant les prescriptions de sécurité (bâtiment), 1937,

ADOPTE, ce vingtième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-huit, la convention ci-après, qui sera
dénommée Convention sur la sécurité et la santé dans la construction, 1988.

PARTIE I.

Champ d’application et définitions

Article 1

1. La convention s’applique à toutes les activités de construction, c’est-à-dire aux travaux du bâti-
ment, au génie civil et aux travaux de montage et de démontage, y compris tout procédé, toute opération
ou tout transport sur un chantier de construction, depuis la préparation du site jusqu’à l’achèvement du
projet.

2. Un Membre qui ratifie la convention peut, après consultation des organisations les plus représenta-
tives d’employeurs et de travailleurs intéressées, s’il en existe, exclure de l’application de la convention
ou de certaines de ses dispositions des branches d’activité économique déterminées ou des entreprises
déterminées au sujet desquelles se posent des problèmes particuliers revêtant une certaine importance, à
condition qu’un milieu de travail sûr et salubre y soit assuré.

3. La convention s’applique également aux travailleurs indépendants que la législation nationale
pourrait désigner.
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Article 2

Aux fins de la convention:

a) le terme construction couvre:

i) le travail du bâtiment, y compris les excavations et la construction, la transformation des
structures, la rénovation, la réparation et l’entretien (y compris les travaux de nettoyage et de
peinture) de même que la démolition de tous types de bâtiments ou d’ouvrages;

ii) le génie civil, y compris les excavations et la construction, la transformation des structures, la
réparation, l’entretien et la démolition d’ouvrages tels qu’aéroports, quais, installations
portuaires, voies d’eau intérieures, barrages, ouvrages d’endiguement des cours d’eau et du
littoral ou de protection contre les avalanches, routes et autoroutes, chemins de fer, ponts,
tunnels, viaducs et les ouvrages d’utilité publique servant aux communications, au drainage, à
la collecte des eaux usées et à la distribution d’eau et d’énergie;

iii) le montage et le démontage de bâtiments et d’ouvrages préfabriqués de même que la fabrica-
tion des éléments préfabriqués sur le chantier de construction;

b) l’expression chantier de construction désigne tout chantier où l’un quelconque des travaux ou des
opérations décrits à l’alinéa a) ci-dessus est effectué;

c) l’expression lieu de travail désigne tous les lieux où les travailleurs doivent se trouver ou se rendre
du fait de leur travail et qui sont placés sous le contrôle d’un employeur au sens de l’alinéa e)
ci-dessous;

d) le terme travailleur désigne toute personne occupée dans la construction;

e) le terme employeur désigne:

i) toute personne physique ou morale qui emploie un ou plusieurs travailleurs sur un chantier de
construction; et,

ii) selon le cas, soit l’entrepreneur principal, l’entrepreneur ou le sous-traitant;

f) l’expression personne compétente désigne une personne possédant des qualifications suffisantes
telles qu’une formation adéquate et des connaissances, une expérience et les aptitudes suffisantes
pour exécuter de façon sûre les tâches spécifiées. Les autorités compétentes peuvent fixer les
critères appropriés pour la désignation de ces personnes et définir les devoirs qui leur incombent;

g) le terme échafaudage désigne toute structure temporaire, fixe, suspendue ou mobile, ainsi que la
charpente qui la soutient, servant de support à des travailleurs et à des matériaux, ou permettant
d’accéder à une telle structure, à l’exclusion des appareils de levage au sens de l’alinéa h)
ci-dessous;

h) l’expression appareil de levage désigne tout appareil fixe ou mobile qui sert à monter ou
descendre des personnes ou des charges;

i) l’expression accessoire de levage désigne tout dispositif au moyen duquel on peut fixer une
charge à un appareil de levage, mais qui ne constitue pas une partie intégrante de l’appareil ou de
la charge.

PARTIE II.

Dispositions générales

Article 3

Les organisations les plus représentatives d’employeurs et de travailleurs intéressées doivent être
consultées sur les mesures à prendre pour donner effet aux dispositions de la convention.

Article 4

Tout Membre qui ratifie la convention doit s’engager, sur la base d’une évaluation des risques qui
existent pour la sécurité et la santé, à adopter et à maintenir en vigueur une législation qui assure
l’application des dispositions de la convention.

67

5240 - Dossier consolidé : 72



Article 5

1. La législation adoptée conformément à l’article 4 ci-dessus peut prévoir qu’elle sera appliquée en
pratique par des normes techniques ou des recueils de directives pratiques, ou par d’autres moyens
appropriés conformes aux conditions et à la pratique nationales.

2. En donnant effet à l’article 4 et au paragraphe 1 ci-dessus, tout Membre doit dûment tenir compte
des normes adoptées en la matière par les organisations internationales reconnues dans le domaine de la
normalisation.

Article 6

Des mesures seront prises pour assurer, selon des modalités à définir par la législation nationale, une
coopération entre les employeurs et les travailleurs en vue de promouvoir la sécurité et la santé sur les
chantiers de construction.

Article 7

La législation nationale stipulera que les employeurs et les travailleurs indépendants sont tenus de se
conformer aux mesures prescrites dans le domaine de la sécurité et de la santé sur les lieux de travail.

Article 8

1. Chaque fois que deux ou plusieurs employeurs entreprennent simultanément des travaux sur un
chantier:

a) il incombera à l’entrepreneur principal, ou tout autre personne ou organisme assumant le
contrôle effectif ou la responsabilité principale de l’ensemble des activités du chantier, de coor-
donner les mesures prescrites, dans le domaine de la sécurité et de la santé, et que ces mesures
soient respectées pour autant que cela soit compatible avec la législation nationale;

b) lorsque l’entrepreneur principal ou la personne ou l’organisme assumant le contrôle effectif ou la
responsabilité principale de l’ensemble des activités du chantier n’y est pas présent, il doit, dans
la mesure où cela est compatible avec la législation nationale, désigner une personne ou un orga-
nisme compétent sur place ayant l’autorité et les moyens nécessaires pour assurer, en son nom, la
coordination et l’application des mesures prévues à l’alinéa a) ci-dessus;

c) chaque employeur restera responsable de l’application des mesures prescrites pour les travail-
leurs placés sous son autorité.

2. Chaque fois que des employeurs ou des travailleurs indépendants entreprennent simultanément des
travaux sur un chantier, ils seront tenus de coopérer à l’application des mesures de sécurité et de santé
prescrites selon ce que pourra prévoir la législation nationale.

Article 9

Les personnes responsables de la conception et de la planification d’un projet de construction tien-
dront compte de la sécurité et de la santé des travailleurs de la construction, conformément à la législa-
tion et à la pratique nationales.

Article 10

La législation nationale doit prévoir que sur tous les lieux de travail, et dans la mesure où ils exercent
un contrôle sur le matériel et les méthodes de travail, les travailleurs doivent avoir le droit et le devoir de
contribuer à la sécurité du travail et d’exprimer des avis sur les procédés de travail adoptés pour autant
qu’ils peuvent affecter la sécurité et la santé.

Article 11

La législation nationale doit prévoir que les travailleurs seront tenus:
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a) de coopérer aussi étroitement que possible avec leur employeur à l’application des mesures pres-
crites en matière de sécurité et de santé;

b) de prendre raisonnablement soin de leur propre sécurité et de leur propre santé, et de celles des
autres personnes susceptibles d’être affectées par leurs actes ou leurs omissions au travail;

c) d’utiliser les moyens mis à leur disposition et de ne pas faire mauvais usage de ce qui leur a été
fourni pour leur propre protection ou celle des autres;

d) de signaler sans délai à leur supérieur hiérarchique direct, et au délégué des travailleurs à la
sécurité lorsqu’il en existe, toute situation susceptible à leur avis de présenter un risque et à
laquelle ils ne sont pas en mesure de faire face convenablement eux-mêmes;

e) de se conformer aux mesures prescrites en matière de sécurité et de santé.

Article 12

1. La législation nationale doit prévoir que tout travailleur doit avoir le droit de s’éloigner d’un danger
lorsqu’il a de bonnes raisons de penser qu’il y a un péril imminent et grave pour sa sécurité ou sa santé et
il doit en informer immédiatement son supérieur hiérarchique.

2. En présence d’un péril imminent pour la sécurité des travailleurs, l’employeur doit prendre des dis-
positions immédiates pour arrêter le travail et, selon le cas, procéder à une évacuation.

PARTIE III.

Mesures de prévention et de protection

Article 13

Sécurité sur les lieux de travail

1. Toutes les précautions appropriées doivent être prises pour faire en sorte que tous les lieux de tra-
vail soient sûrs et exempts de risques pour la sécurité et la santé des travailleurs.

2. Des moyens sûrs d’accéder aux lieux de travail et d’en sortir doivent être aménagés et entretenus, et
signalés où cela est approprié.

3. Toutes les précautions appropriées doivent être prises pour protéger les personnes qui se trouvent
sur un chantier de construction ou à proximité de celui-ci de tous les risques que ce chantier est suscep-
tible de présenter.

Article 14

Echafaudages et échelles

1. Lorsque le travail ne peut être exécuté en toute sécurité au sol ou à partir du sol ou à partir d’une
partie d’un bâtiment ou d’un autre ouvrage permanent, un échafaudage approprié et sûr doit être installé
et entretenu, ou tout autre moyen répondant aux mêmes exigences doit être fourni.

2. En l’absence d’autres moyens sûrs d’accès aux postes de travail surélevés, des échelles appropriées
et de bonne qualité doivent être fournies. Elles doivent être convenablement assujetties pour parer à tout
mouvement involontaire.

3. Tous les échafaudages et toutes les échelles doivent être construits et utilisés conformément à la
législation nationale.

4. Les échafaudages doivent être inspectés par une personne compétente, dans les cas et aux moments
prescrits par la législation nationale.

69

5240 - Dossier consolidé : 74



Article 15

Appareils et accessoires de levage

1. Tout appareil de levage et tout accessoire de levage, y compris leurs éléments constitutifs, leurs
attaches, ancrages et appuis, doivent être:

a) bien conçus et construits en matériaux de bonne qualité et avoir une résistance suffisante pour
l’usage qui en est fait;

b) correctement installés et utilisés;

c) entretenus en bon état de fonctionnement;

d) vérifiés et soumis à des essais, par une personne compétente, aux intervalles et dans les cas pres-
crits par la législation nationale, et les résultats de ces vérifications et essais seront consignés;

e) manœuvrés par des travailleurs ayant reçu une formation appropriée conformément à la législa-
tion nationale.

2. Un appareil de levage ne doit monter, descendre ou transporter des personnes que s’il est construit,
installé et utilisé à cet effet conformément à la législation nationale ou, si tel n’est pas le cas, pour faire
face à une situation d’urgence et parer à un risque de blessure grave ou accident mortel, lorsque
l’appareil de levage peut être utilisé à cet effet en toute sécurité.

Article 16

Matériel de transport, engins de terrassement
et de manutention des matériaux

1. Tous les véhicules et les engins de terrassement et de manutention des matériaux doivent être:

a) bien conçus et construits en tenant compte, dans la mesure du possible, des principes de
l’ergonomie;

b) maintenus en bon état de fonctionnement;

c) correctement utilisés;

d) manœuvrés par des travailleurs ayant reçu une formation appropriée, conformément à la législa-
tion nationale.

2. Sur tous les chantiers de construction où l’on utilise des véhicules ainsi que des engins de terrasse-
ment ou de manutention des matériaux:

a) des voies d’accès appropriées et sûres doivent être aménagées pour eux;

b) la circulation doit être organisée et contrôlée de manière à garantir leur sécurité d’utilisation.

Article 17

Installations, machines, équipements et outils à main

1. Les installations, machines et équipements, y compris les outils à main avec ou sans moteur,
doivent être:

a) bien conçus et construits en tenant compte, dans la mesure du possible, des principes de
l’ergonomie;

b) maintenus en bon état de fonctionnement;

c) utilisés exclusivement pour les travaux pour lesquels ils ont été conçus, à moins qu’une utilisa-
tion à d’autres fins que celles initialement prévues n’ait fait l’objet d’une évaluation complète
par une personne compétente ayant conclu que cette utilisation est sans danger;

d) manœuvrés par des travailleurs ayant reçu une formation appropriée.

2. Des instructions adéquates en vue d’une utilisation sûre doivent, dans les cas appropriés, être four-
nies par le fabricant ou l’employeur sous une forme compréhensible pour les utilisateurs.
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3. Les installations et les appareils sous pression doivent être vérifiés et soumis à des essais par une
personne compétente, dans les cas et aux moments prescrits par la législation nationale.

Article 18

Travaux en hauteur, y compris sur les toitures

1. Là où cela est nécessaire pour parer à un risque, ou lorsque la hauteur ou l’inclinaison de l’ouvrage
dépasse les valeurs fixées par la législation nationale, des dispositions préventives doivent être prises
pour éviter la chute des travailleurs, des outils ou autres objets ou matériaux.

2. Lorsque des travailleurs doivent travailler sur ou à proximité d’un toit ou de toute autre surface en
matériau fragile à travers lequel il est possible de faire une chute, des mesures préventives doivent être
prises pour qu’ils ne marchent pas, par inadvertance, sur la surface en matériau fragile ou ne tombent
pas à travers.

Article 19

Excavations, puits, terrassements, travaux souterrains et tunnels

Des précautions adéquates doivent être prises dans une excavation, un puits, un terrassement, un
travail souterrain ou un tunnel:

a) au moyen d’un étaiement approprié ou d’une autre manière pour prévenir les dangers que les
travailleurs pourraient courir au cas où la terre, des rochers ou d’autres matériaux s’effondreraient
ou se détacheraient;

b) pour prévenir les dangers liés à la chute d’une personne, de matériaux ou d’objets, ou l’irruption
d’eau dans l’excavation, le puits, le terrassement, le travail souterrain ou le tunnel;

c) pour assurer une ventilation suffisante à tous les postes de travail de façon à entretenir une atmos-
phère respirable et à maintenir les fumées, gaz, vapeurs, poussières ou autres impuretés à des
niveaux qui ne soient pas dangereux ou nuisibles pour la santé et dans des limites fixées par la
législation nationale;

d) pour permettre aux travailleurs de se mettre en lieu sûr en cas d’incendie ou d’irruption d’eau ou
de matériaux;

e) pour éviter aux travailleurs les risques provenant de dangers souterrains possibles, notamment la
circulation de fluides ou la présence de poches de gaz, en procédant à des investigations appro-
priées afin de les localiser.

Article 20

Batardeaux et caissons

1. Tous les batardeaux et caissons doivent être:

a) bien construits, avec des matériaux appropriés et solides, et avoir une résistance suffisante;

b) pourvus d’un équipement suffisant pour que les travailleurs puissent se mettre à l’abri en cas
d’irruption d’eau ou de matériaux.

2. La construction, la mise en place, la transformation ou le démontage d’un batardeau ou d’un
caisson ne doivent avoir lieu que sous la surveillance directe d’une personne compétente.

3. Tous les batardeaux et tous les caissons doivent être inspectés par une personne compétente à des
intervalles prescrits.

Article 21

Travail dans l’air comprimé

1. Le travail dans l’air comprimé ne doit être effectué que selon les dispositions prévues par la légis-
lation nationale.
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2. Le travail dans l’air comprimé ne doit être effectué que par des travailleurs dont l’aptitude physique
à ce travail a été établie par un examen médical, et en présence d’une personne compétente pour sur-
veiller le déroulement des opérations.

Article 22

Charpentes et coffrages

1. Les charpentes et les éléments de charpente, les coffrages, les supports temporaires et les
étaiements ne doivent être montés que sous la surveillance d’une personne compétente.

2. Des précautions suffisantes doivent être prises pour protéger les travailleurs contre les dangers
provenant de la fragilité ou de l’instabilité temporaire d’un ouvrage.

3. Les coffrages, les supports temporaires et les étaiements doivent être conçus, construits et entre-
tenus de manière à pouvoir supporter sans risque toutes les charges qui peuvent leur être imposées.

Article 23

Travail au-dessus d’un plan d’eau

Si un travail est exécuté au-dessus ou à proximité immédiate d’un plan d’eau, des dispositions appro-
priées doivent être prises:

a) pour empêcher les travailleurs de tomber à l’eau;

b) pour procéder au sauvetage de travailleurs en danger de noyade;

c) pour fournir des moyens de transport sûrs et suffisants.

Article 24

Travaux de démolition

Lorsque la démolition d’un bâtiment ou d’un ouvrage peut présenter un danger pour les travailleurs
ou le public:

a) des précautions, méthodes et procédures appropriées, y compris pour l’évacuation des déchets ou
résidus, doivent être adoptées conformément à la législation nationale;

b) les travaux ne doivent être planifiés et entrepris que sous la surveillance d’une personne
compétente.

Article 25

Eclairage

Un éclairage suffisant et approprié, comportant, le cas échéant, des sources de lumières portatives,
doit être assuré à chaque poste de travail ainsi qu’en tout autre lieu du chantier de construction où un
travailleur peut avoir à passer.

Article 26

Electricité

1. Tous les matériels et installations électriques doivent être construits, montés et entretenus par une
personne compétente, et utilisés de manière à prévenir tout danger.

2. Avant d’entreprendre des travaux de construction et pendant la durée de ceux-ci, des mesures
appropriées doivent être prises pour vérifier si un câble ou un appareil électrique sous tension se trouve
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au-dessous ou au-dessus du chantier, ou sur celui-ci, et pour prévenir tout danger que sa présence peut
faire courir aux travailleurs.

3. La pose et l’entretien des câbles et appareils électriques sur les chantiers doivent répondre aux
normes et règles techniques appliquées au niveau national.

Article 27

Explosifs

Les explosifs ne doivent être entreposés, transportés, manipulés ou utilisés que:

a) dans les conditions prescrites par la législation nationale;

b) par une personne compétente, qui doit prendre les mesures nécessaires pour empêcher que des
travailleurs ou d’autres personnes ne soient exposés à un risque de lésion.

Article 28

Risques pour la santé

1. Lorsqu’un travailleur peut être exposé à un risque chimique, physique ou biologique au point que sa
santé puisse être mise en danger, des mesures préventives appropriées doivent être prises pour éviter
une telle exposition.

2. Afin de prévenir l’exposition visée au paragraphe 1 ci-dessus:

a) les substances dangereuses doivent être remplacées par des substances sans danger ou moins
dangereuses chaque fois que cela est possible; ou

b) des mesures techniques doivent être appliquées à la machine, à l’installation, à l’équipement ou
au procédé; ou

c) s’il n’est pas possible de se conformer aux dispositions des alinéas a) ou b) ci-dessus, d’autres
mesures efficaces, telles que l’utilisation d’un équipement de protection individuelle et de vête-
ments protecteurs, doivent être prises.

3. Si des travailleurs doivent pénétrer dans une zone dont l’atmosphère est susceptible de contenir une
substance toxique ou nocive, ou d’être d’une teneur insuffisante en oxygène ou, encore, d’être inflam-
mable, des mesures appropriées doivent être prises pour prévenir tout danger.

4. Les déchets ne doivent pas être détruits sur le chantier de construction ou y être éliminés d’une autre
manière si cela risque d’être nuisible pour la santé.

Article 29

Précautions contre l’incendie

1. L’employeur doit prendre toutes les mesures appropriées pour:

a) éviter le risque d’incendie;

b) combattre rapidement et efficacement tout début d’incendie;

c) assurer l’évacuation rapide et sûre des personnes.

2. Des moyens suffisants et appropriés doivent être aménagés pour le stockage des liquides, des
solides et des gaz inflammables.

Article 30

Equipement de Protection Individuelle et Vêtements Protecteurs

1. Là où il n’est pas possible de protéger de manière suffisante, par d’autres moyens, les travailleurs
contre les risques d’accidents ou les atteintes à la santé, y compris l’exposition à des conditions défavo-
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rables, un équipement de protection individuelle et des vêtements protecteurs appropriés tenant compte
de la nature du travail et des risques doivent être fournis et entretenus par les employeurs sans frais pour
les travailleurs, selon ce qui peut être prescrit par la législation nationale.

2. L’employeur doit fournir aux travailleurs les moyens appropriés leur permettant de faire usage de
l’équipement de protection individuelle, et s’assurer qu’ils en fassent un usage correct.

3. L’équipement de protection et les vêtements protecteurs doivent être conformes aux normes éta-
blies par l’autorité compétente en tenant compte, autant que possible, des principes de l’ergonomie.

4. Les travailleurs doivent être tenus d’utiliser convenablement l’équipement de protection indivi-
duelle et les vêtements protecteurs mis à leur disposition, et d’en prendre soin.

Article 31

Premiers secours

Il doit incomber à l’employeur de s’assurer que les premiers secours, y compris le personnel formé à
cette fin, puissent être fournis à tout moment. Des mesures doivent être prises pour assurer l’évacuation,
pour soins médicaux, des travailleurs accidentés ou victimes d’une maladie soudaine.

Article 32

Bien-être

1. L’eau potable doit être fournie en quantité suffisante sur les lieux mêmes ou à proximité de tout
chantier de construction.

2. Selon le nombre de travailleurs et la durée des travaux, les installations suivantes doivent être
fournies et entretenues sur les lieux mêmes ou à proximité de tout chantier de construction:

a) des cabinets d’aisances et des installations permettant aux travailleurs de se laver;

b) des installations pour permettre aux travailleurs de se changer, de faire sécher leurs vêtements et
de les ranger;

c) des locaux pour permettre aux travailleurs de prendre leurs repas et de se mettre à l’abri en cas
d’interruption du travail pour cause d’intempéries.

3. Des installations sanitaires et des salles d’eau séparées devraient êtres prévues pour les travailleurs
et les travailleuses.

Article 33

Information et formation

Les travailleurs doivent être, de manière suffisante et appropriée:

a) informés des risques possibles d’accident ou d’atteinte à la santé auxquels ils peuvent être exposés
sur leur lieu de travail;

b) instruits sur les moyens mis à leur disposition pour prévenir et maîtriser ces risques et pour s’en
protéger, et être formés à cet effet.

Article 34

Déclaration des accidents et des maladies

La législation nationale doit prévoir que seront déclarés à l’autorité compétente dans un délai prescrit
les cas d’accidents du travail et de maladies professionnelles.
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PARTIE IV.

Application

Article 35

Tout Membre doit:

a) prendre toutes les mesures nécessaires, notamment les sanctions et les mesures correctives appro-
priées, en vue d’assurer l’application effective des dispositions de la convention;

b) mettre en place des services d’inspection appropriés pour le contrôle de l’application des mesures
à prendre conformément aux dispositions de la convention et doter ces services des moyens néces-
saires à l’accomplissement de leur tâche ou s’assurer qu’une inspection appropriée est effectuée.

Article 36

La présente convention révise la convention concernant les prescriptions de sécurité (bâtiment),
1937.

Article 37

Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au Directeur général du
Bureau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 38

1. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organisation internationale du Travail dont la
ratification aura été enregistrée par le Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront été enregis-
trées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois après la date où
sa ratification aura été enregistrée.

Article 39

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l’expiration d’une période de
dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra
effet qu’une année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d’une année après l’expiration
de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de
dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix années et, par la
suite, pourra dénoncer la présente convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les
conditions prévues au présent article.

Article 40

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de
l’Organisation internationale du Travail l’enregistrement de toutes les ratifications et dénonciations qui
lui seront communiquées par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement de la deuxième ratification qui lui
aura été communiquée, le Directeur général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la
date à laquelle la présente convention entrera en vigueur.
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Article 41

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire général des
Nations Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies,
des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation qu’il aura
enregistrés conformément aux articles précédents.

Article 42

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration du Bureau international du Travail
présentera à la Conférence générale un rapport sur l’application de la présente convention et examinera
s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle.

Article 43

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou partielle de
la présente convention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement:

a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraînerait de plein
droit, nonobstant l’article 39 ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous
réserve que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, la présente
convention cesserait d’être ouverte à la ratification des Membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et teneur pour les Mem-
bres qui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention portant révision.

Article 44

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font également foi.

*

CONVENTION No 170
concernant la sécurité dans l’utilisation des

produits chimiques au travail

LA CONFERENCE GENERALE DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y étant
réunie le 6 juin 1990, en sa soixante-dix-septième session;

Notant les conventions et recommandations internationales du travail pertinentes, en particulier la
convention et la recommandation sur le benzène, 1971; la convention et la recommandation sur le
cancer professionnel, 1974; la convention et la recommandation sur le milieu de travail (pollution de
l’air, bruit et vibrations), 1977; la convention et la recommandation sur la sécurité et la santé des travail-
leurs, 1981; la convention et la recommandation sur les services de santé au travail, 1985; la convention
et la recommandation sur l’amiante, 1986, et la liste des maladies professionnelles, annexée à la conven-
tion sur les prestations en cas d’accidents du travail et de maladies professionnelles, 1964, telle qu’elle a
été amendée en 1980;

Notant que la protection des travailleurs contre les effets nocifs des produits chimiques renforce aussi
la protection du public et de l’environnement;

Notant que l’accès aux informations concernant les produits chimiques utilisés sur leur lieu de travail
répond à un besoin et constitue un droit des travailleurs;

76

5240 - Dossier consolidé : 81



Considérant qu’il est essentiel de prévenir les maladies et lésions professionnelles dues aux produits
chimiques, ou d’en réduire l’incidence:

a) en s’assurant que tous les produits chimiques font l’objet d’une évaluation pour déterminer les
dangers qu’ils présentent;

b) en mettant à la disposition des employeurs un système visant à permettre d’obtenir des fournis-
seurs des informations sur les produits chimiques utilisés au travail afin qu’ils puissent mettre en
place des programmes efficaces de protection des travailleurs contre les dangers liés aux produits
chimiques;

c) en fournissant aux travailleurs des informations au sujet des produits chimiques utilisés sur leur
lieu de travail et des mesures préventives appropriées afin qu’ils puissent participer efficacement
aux programmes de protection;

d) en établissant les principes de tels programmes afin d’assurer la sécurité dans l’utilisation des
produits chimiques;

Se référant à la nécessité d’une coopération au sein du Programme international sur la sécurité des
substances chimiques entre l’Organisation internationale du Travail, le Programme des Nations Unies
pour l’environnement, l’Organisation mondiale de la santé, ainsi qu’avec l’Organisation des Nations
Unies pour l’alimentation et l’agriculture et l’Organisation des Nations Unies pour le développement
industriel et notant les instruments, codes et guides pertinents promulgués par ces organisations;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la sécurité dans l’utilisation des subs-
tances chimiques au travail, question qui constitue le cinquième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale,

ADOPTE, ce vingt-cinquième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-dix, la convention ci-après, qui
sera dénommée Convention sur les produits chimiques, 1990.

PARTIE I.

Champ d’application et définitions

Article 1

1. La présente convention s’applique à toutes les branches d’activité économique où l’on utilise des
produits chimiques.

2. Après consultation des organisations les plus représentatives d’employeurs et de travailleurs inté-
ressées, et sur la base d’une évaluation des dangers en cause ainsi que des mesures de protection à
mettre en œuvre, l’autorité compétente d’un Membre qui ratifie la convention:

a) pourra exclure de l’application de la convention ou de certaines de ses dispositions des branches
d’activité économique, des entreprises ou des produits particuliers:

i) lorsque se posent des problèmes particuliers d’une importance suffisante;

ii) lorsque, dans son ensemble, la protection accordée en vertu de la législation et de la pratique
nationales n’est pas inférieure à celle qui résulterait de l’application intégrale des dispositions
de la convention;

b) devra établir des dispositions spéciales afin de protéger les informations confidentielles dont la
divulgation à un concurrent serait de nature à nuire aux activités d’un employeur, pour autant que
la sécurité et la santé des travailleurs ne s’en trouvent pas compromises.

3. La convention ne s’applique pas aux articles qui, dans des conditions normales ou raisonnablement
prévisibles d’utilisation, n’entraînent pas l’exposition des travailleurs à un produit chimique dangereux.

4. La convention ne s’applique pas aux organismes, mais s’applique aux produits chimiques qui en
sont dérivés.

77

5240 - Dossier consolidé : 82



Article 2

Aux fins de la convention:

a) les termes produits chimiques s’appliquent aux éléments et composés chimiques, et à leurs
mélanges, qu’ils soient naturels ou synthétiques;

b) les termes produit chimique dangereux comprennent tout produit chimique ayant été classé
comme dangereux conformément à l’article 6, ou au sujet duquel il existe des informations
pertinentes indiquant que ce produit est dangereux;

c) les termes utilisation des produits chimiques au travail signifient toute activité professionnelle qui
pourrait exposer un travailleur à un produit chimique, y compris:

i) la production des produits chimiques;

ii) la manipulation des produits chimiques;

iii) le stockage des produits chimiques;

iv) le transport des produits chimiques;

v) l’élimination et le traitement des déchets de produits chimiques;

vi) l’émission de produits chimiques résultant d’activités professionnelles;

vii) l’entretien, la réparation et le nettoyage du matériel et des récipients utilisés pour des produits
chimiques;

d) les termes branches d’activité économique s’appliquent à toutes les branches dans lesquelles les
travailleurs sont employés, y compris la fonction publique;

e) le terme article désigne tout objet fabriqué en vue d’obtenir une certaine forme ou configuration,
ou qui se présente sous sa forme naturelle et dont l’utilisation sous lesdites formes est liée en tout
ou partie à sa forme ou à sa configuration;

f) les termes représentants des travailleurs désignent des personnes reconnues comme tels par la
législation ou la pratique nationales, selon la convention concernant les représentants des travail-
leurs, 1971.

PARTIE II.

Principes généraux

Article 3

Les organisations les plus représentatives d’employeurs et de travailleurs intéressées doivent être
consultées sur les mesures à prendre pour donner effet aux dispositions de la convention.

Article 4

A la lumière des conditions et pratiques nationales et en consultation avec les organisations les plus
représentatives d’employeurs et de travailleurs, chaque Membre doit élaborer, appliquer et revoir pério-
diquement une politique cohérente de sécurité dans l’utilisation des produits chimiques au travail.

Article 5

L’autorité compétente doit pouvoir, si cela est justifié par des raisons de sécurité et de santé, interdire
ou limiter l’utilisation de certains produits chimiques dangereux, ou exiger une notification ainsi qu’une
autorisation préalables à l’utilisation de ces produits.
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PARTIE III.

Classification et mesures y relatives

Article 6

Systèmes de classification

1. Des systèmes et des critères spécifiques appropriés pour classer tous les produits chimiques, selon
le type et le degré de danger physique et pour la santé qui leur sont propres, et pour déterminer la
pertinence des informations requises afin d’établir qu’ils sont dangereux, doivent être institués par
l’autorité compétente, ou par un organisme agréé ou reconnu par l’autorité compétente, conformément
aux normes nationales ou internationales.

2. Les propriétés dangereuses des mélanges formés de deux produits chimiques ou plus peuvent être
déterminées par des méthodes d’évaluation se fondant sur le danger propre à chacun des produits
chimiques entrant dans ces mélanges.

3. En ce qui concerne le transport, ces systèmes et critères doivent tenir compte des recommandations
des Nations Unies sur le transport des marchandises dangereuses.

4. Les systèmes de classification et leur application doivent être progressivement élargis.

Article 7

Etiquetage et marquage

1. Tous les produits chimiques doivent être marqués de manière à permettre leur identification.

2. Les produits chimiques dangereux doivent, en outre, être étiquetés de manière à fournir les informa-
tions essentielles au sujet de leur classification, des dangers qu’ils présentent et des précautions à
prendre en matière de sécurité, et l’étiquette doit être facilement compréhensible par les travailleurs.

3. (1) Les prescriptions de marquage ou d’étiquetage des produits chimiques prévues aux paragraphes
1 et 2 du présent article doivent être établies par l’autorité compétente, ou par un organisme agréé ou
reconnu par l’autorité compétente, conformément aux normes nationales ou internationales.

(2) En ce qui concerne le transport, ces prescriptions doivent tenir compte des recommandations des
Nations Unies sur le transport des marchandises dangereuses.

Article 8

Fiches de données de sécurité

1. Pour les produits chimiques dangereux, des fiches de données de sécurité comportant les informa-
tions essentielles détaillées sur l’identification de ces produits, leur fournisseur, leur classification, les
dangers qu’ils présentent, les précautions de sécurité et les procédures d’urgence doivent être fournies
aux employeurs.

2. Les critères applicables à la préparation des fiches de données de sécurité doivent être établis par
l’autorité compétente, ou par un organisme agréé ou reconnu par l’autorité compétente, conformément
aux normes nationales ou internationales.

3. La dénomination chimique ou usuelle utilisée pour identifier le produit chimique sur la fiche de
données de sécurité doit être la même que celle utilisée sur l’étiquette.

Article 9

Responsabilités des fournisseurs

1. Tout fournisseur de produits chimiques, qu’il s’agisse d’un fabricant, d’un importateur ou d’un dis-
tributeur, doit s’assurer que:
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a) lesdits produits sont classés conformément à l’article 6, sur la base des connaissances relatives à
leurs propriétés et d’une recherche des informations disponibles, ou évalués conformément au
paragraphe 3 ci-dessous;

b) ces produits sont marqués de manière à permettre leur identification conformément à l’article 7,
paragraphe 1;

c) les produits chimiques dangereux sont étiquetés conformément à l’article 7, paragraphe 2;

d) des fiches de données de sécurité sont préparées pour les produits chimiques dangereux et sont
fournies aux employeurs, conformément à l’article 8, paragraphe 1.

2. Tout fournisseur de produits chimiques dangereux doit s’assurer que des étiquettes et des fiches de
données de sécurité révisées sont préparées et fournies aux employeurs, selon une méthode conforme à
la législation et à la pratique nationales, chaque fois que de nouvelles informations pertinentes pour la
sécurité et la santé sont disponibles.

3. Tout fournisseur de produits chimiques qui n’ont pas déjà été classés conformément à l’article 6
doit identifier les produits chimiques qu’il fournit et évaluer leurs propriétés sur la base des informa-
tions disponibles afin de déterminer s’il s’agit de produits chimiques dangereux.

PARTIE IV.

Responsabilités des employeurs

Article 10

Identification

1. Les employeurs doivent s’assurer que tous les produits chimiques utilisés au travail sont étiquetés
ou marqués comme prévu à l’article 7 et que les fiches de données de sécurité ont été fournies comme
prévu à l’article 8 et sont mises à la disposition des travailleurs et de leurs représentants.

2. Lorsque les employeurs reçoivent des produits chimiques qui n’ont pas été étiquetés ou marqués
comme prévu à l’article 7, ou pour lesquels les fiches de données de sécurité n’ont pas été fournies
comme prévu à l’article 8, ils doivent se procurer les informations pertinentes auprès du fournisseur ou
de toute autre source raisonnablement accessible, et ne doivent pas utiliser ces produits chimiques avant
d’avoir obtenu lesdites informations.

3. Les employeurs doivent s’assurer que seuls les produits classés conformément à l’article 6 ou iden-
tifiés et évalués conformément à l’article 9, paragraphe 3, et étiquetés ou marqués conformément à
l’article 7 sont utilisés, et que toutes précautions nécessaires sont prises lors de leur utilisation.

4. Les employeurs doivent tenir un fichier des produits chimiques dangereux utilisés sur le lieu de tra-
vail renvoyant aux fiches de données de sécurité appropriées. Ce fichier doit être accessible à tous les
travailleurs concernés et à leurs représentants.

Article 11

Transfert des produits chimiques

Les employeurs doivent s’assurer que, lorsque des produits chimiques sont transférés dans d’autres
récipients ou appareillages, le contenu en est indiqué de manière à informer les travailleurs de
l’identification de ces produits chimiques, des dangers que comporte leur utilisation et de toutes précau-
tions à prendre pour la sécurité.

Article 12

Exposition

Les employeurs doivent:

a) faire en sorte que les travailleurs ne soient pas exposés aux produits chimiques au-delà des limites
d’exposition ou des autres critères d’exposition pour l’évaluation et le contrôle du milieu de
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travail établis par l’autorité compétente, ou par un organisme approuvé ou reconnu par l’autorité
compétente, conformément aux normes nationales ou internationales;

b) évaluer l’exposition des travailleurs aux produits chimiques dangereux;

c) surveiller et enregistrer l’exposition des travailleurs aux produits chimiques dangereux lorsque
cela est nécessaire, pour assurer leur sécurité et protéger leur santé ou si l’autorité compétente le
prescrit;

d) s’assurer que les données relatives à la surveillance du milieu de travail et de l’exposition des
travailleurs qui utilisent des produits chimiques dangereux sont conservées pendant une période
prescrite par l’autorité compétente, et qu’elles sont accessibles auxdits travailleurs et à leurs
représentants.

Article 13

Contrôle opérationnel

1. Les employeurs doivent évaluer les risques résultant de l’utilisation des produits chimiques au
travail et doivent assurer la protection des travailleurs contre de tels risques en recourant aux moyens
appropriés, et notamment:

a) en choisissant des produits chimiques qui éliminent ou réduisent les risques au minimum;

b) en choisissant des techniques qui éliminent ou réduisent les risques au minimum;

c) en appliquant des mesures adéquates de prévention technique;

d) en adoptant des systèmes et pratiques de travail qui éliminent ou réduisent les risques au
minimum;

e) en adoptant des mesures adéquates d’hygiène du travail;

f) lorsque les mesures précitées ne suffisent pas, en distribuant et en entretenant convenablement,
sans frais pour les travailleurs, un équipement et des vêtements de protection individuelle et en
veillant à leur utilisation.

2. Les employeurs doivent:

a) limiter l’exposition aux produits chimiques dangereux de manière à protéger la sécurité et la
santé des travailleurs:

b) fournir les premiers secours;

c) prendre des dispositions pour faire face aux urgences.

Article 14

Elimination

Les produits chimiques dangereux dont on n’a plus besoin et les récipients qui ont été vidés mais
peuvent contenir des résidus de produits chimiques dangereux doivent être manipulés ou éliminés de
manière à éliminer ou à réduire au minimum les risques pour la sécurité et la santé ainsi que pour
l’environnement, conformément à la législation et à la pratique nationales.

Article 15

Information et formation

Les employeurs doivent:

a) informer les travailleurs des dangers liés à l’exposition aux produits chimiques utilisés sur les
lieux de travail;

b) apprendre aux travailleurs la manière d’obtenir et d’utiliser les informations fournies par les
étiquettes et les fiches de données de sécurité;

c) utiliser les fiches de données de sécurité, de même que toute information spécifique au lieu de
travail, pour préparer, sous forme écrite s’il y a lieu, des instructions à l’intention des travailleurs;
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d) assurer aux travailleurs une formation continue au sujet des pratiques et des procédures à suivre
pour la sécurité dans l’utilisation des produits chimiques au travail.

Article 16

Coopération

En s’acquittant des responsabilités qui leur incombent, les employeurs doivent coopérer aussi étroite-
ment que possible avec les travailleurs ou leurs représentants en ce qui concerne la sécurité dans
l’utilisation des produits chimiques au travail.

PARTIE V.

Devoirs des travailleurs

Article 17

1. Les travailleurs doivent collaborer aussi étroitement que possible avec leurs employeurs dans
l’exécution des responsabilités qui incombent à ces derniers et respecter toutes les procédures et prati-
ques relatives à la sécurité dans l’utilisation des produits chimiques au travail.

2. Les travailleurs doivent prendre toutes les mesures raisonnables afin d’éliminer ou de réduire au
minimum pour eux-mêmes et les autres les risques liés à l’utilisation des produits chimiques au travail.

PARTIE VI.

Droits des travailleurs et de leurs représentants

Article 18

1. Les travailleurs doivent avoir le droit de s’écarter du danger résultant de l’utilisation de produits
chimiques lorsqu’ils ont un motif raisonnable de croire qu’il existe un risque imminent et sérieux pour
leur sécurité ou leur santé et devront le signaler sans délai à leur supérieur.

2. Les travailleurs qui s’écartent d’un danger conformément aux dispositions du paragraphe précédent
ou qui exercent tout autre droit au titre de la convention doivent être protégés contre des conséquences
injustifiées.

3. Les travailleurs concernés et leurs représentants doivent avoir le droit d’obtenir:

a) des informations sur l’identification des produits chimiques utilisés au travail, les propriétés
dangereuses de ces produits, les mesures de précaution à prendre, l’éducation et la formation;

b) l’information figurant sur les étiquettes et marquages;

c) les fiches de données de sécurité;

d) toute autre information devant être conservée aux termes de la présente convention.

4. Lorsque la divulgation de l’identification spécifique d’un composant d’un mélange chimique à un
concurrent serait de nature à nuire aux activités de l’employeur, celui-ci peut, en fournissant
l’information prévue au paragraphe 3, protéger cette identification par tout moyen agréé par l’autorité
compétente, conformément à l’article 1 (2) b).

PARTIE VII.

Responsabilités des Etats exportateurs

Article 19

Lorsque dans un Etat Membre exportateur l’utilisation de produits chimiques dangereux est totale-
ment ou en partie interdite pour des raisons de sécurité et de santé au travail, cet Etat devra porter ce fait,
ainsi que les raisons y relatives, à la connaissance de tout pays vers lequel il exporte.
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Article 20

Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au Directeur général du
Bureau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 21

1. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organisation internationale du Travail dont la
ratification aura été enregistrée par le Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront été enregis-
trées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois après la date où
sa ratification aura été enregistrée.

Article 22

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l’expiration d’une période de
dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra
effet qu’une année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d’une année après l’expiration
de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de
dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix années et, par la
suite, pourra dénoncer la présente convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les
conditions prévues au présent article.

Article 23

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de
l’Organisation internationale du Travail l’enregistrement de toutes les ratifications et dénonciations qui
lui seront communiquées par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement de la deuxième ratification qui lui
aura été communiquée, le Directeur général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la
date à laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 24

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire général des
Nations Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies,
des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation qu’il aura
enregistrés conformément aux articles précédents.

Article 25

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration du Bureau international du Travail
présentera à la Conférence générale un rapport sur l’application de la présente convention et examinera
s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle.

Article 26

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou partielle de
la présente convention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement:
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a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraînerait de plein
droit, nonobstant l’article 22 ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous
réserve que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, la présente
convention cesserait d’être ouverte à la ratification des Membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et teneur pour les Mem-
bres qui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention portant révision.

Article 27

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font également foi.

*

CONVENTION No 171
concernant le travail de nuit

LA CONFERENCE GENERALE DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y étant
réunie le 6 juin 1990, en sa soixante-dix-septième session;

Notant les dispositions des conventions et recommandations internationales du travail visant le
travail de nuit des enfants et des adolescents, notamment celles de la convention et de la recommanda-
tion sur le travail de nuit des adolescents (travaux non industriels), 1946, de la convention sur le travail
de nuit des enfants (industrie) (révisée), 1948, et de la recommandation sur le travail de nuit des enfants
et des jeunes gens (agriculture), 1921;

Notant les dispositions des conventions et recommandations internationales du travail visant le
travail de nuit des femmes, notamment celles de la convention sur le travail de nuit (femmes) (révisée),
1948, et de son protocole de 1990, de la recommandation sur le travail de nuit des femmes (agriculture),
1921, ainsi que le paragraphe 5 de la recommandation sur la protection de la maternité, 1952;

Notant les dispositions de la convention sur la discrimination (emploi et profession), 1958;

Notant les dispositions de la convention sur la protection de la maternité (révisée), 1952;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives au travail de nuit, question qui constitue
le quatrième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale,

ADOPTE, ce vingt-sixième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-dix, la convention ci-après, qui
sera dénommée Convention sur le travail de nuit, 1990.

Article 1

Aux fins de la présente convention:

a) les termes travail de nuit désignent tout travail effectué au cours d’une période d’au moins sept
heures consécutives comprenant l’intervalle entre minuit et 5 heures du matin, à déterminer par
l’autorité compétente après consultation des organisations les plus représentatives des employeurs
et des travailleurs ou par voie de conventions collectives;

b) les termes travailleur de nuit désignent un travailleur salarié dont le travail requiert la réalisation
d’heures de travail de nuit en nombre substantiel, supérieur à un seuil donné. Ce seuil sera fixé par
l’autorité compétente après consultation des organisations les plus représentatives des employeurs
et des travailleurs ou par voie de conventions collectives.
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Article 2

1. La présente convention s’applique à tous les travailleurs salariés, à l’exception de ceux qui sont
occupés dans l’agriculture, l’élevage, la pêche, les transports maritimes et la navigation intérieure.

2. Un Membre qui ratifie la convention peut, après consultation des organisations représentatives des
employeurs et des travailleurs intéressées, exclure totalement ou partiellement de son champ d’appli-
cation certaines catégories limitées de travailleurs lorsque la mise en œuvre de la convention à leur
égard soulève des problèmes spécifiques et d’une importance particulière.

3. Tout Membre qui se prévaut de la possibilité offerte au paragraphe précédent doit, dans les rapports
sur l’application de la convention présentés au titre de l’article 22 de la Constitution de l’Organisation
internationale du Travail, indiquer toute catégorie particulière de travailleurs ainsi exclue et les motifs
de l’exclusion. Il doit aussi signaler toute mesure prise en vue d’étendre progressivement aux travail-
leurs concernés les dispositions de la convention.

Article 3

1. Les mesures spécifiques exigées par la nature du travail de nuit, qui comprendront au minimum
celles mentionnées aux articles 4 à 10 ci-après, doivent être prises en faveur des travailleurs de nuit en
vue de protéger leur santé, de leur faciliter l’exercice de leurs responsabilités familiales et sociales, de
leur assurer des chances de développement de carrière et de leur accorder les compensations appro-
priées. De telles mesures doivent également être prises sur le plan de la sécurité et de la protection de la
maternité en faveur de tous ceux qui effectuent un travail de nuit.

2. Les mesures visées au paragraphe qui précède pourront être appliquées progressivement.

Article 4

1. A leur demande, les travailleurs auront le droit d’obtenir sans frais une évaluation de leur état de
santé et de recevoir des conseils sur la façon de réduire ou d’éviter les problèmes de santé associés à leur
travail:

a) avant d’être affectés comme travailleurs de nuit;

b) à intervalles réguliers au cours de cette affectation;

c) s’ils éprouvent au cours de cette affectation des problèmes de santé qui ne sont pas dus à des
facteurs autres que le travail de nuit.

2. Sauf pour ce qui est de la constatation de l’inaptitude au travail de nuit, le contenu de ces évalua-
tions ne doit pas être transmis à des tiers sans l’accord des travailleurs ni utilisé à leur détriment.

Article 5

Des moyens adéquats de premiers secours doivent être mis à la disposition des travailleurs qui effec-
tuent un travail de nuit, y compris des arrangements permettant qu’en cas de besoin ces travailleurs
puissent être rapidement dirigés vers un endroit où ils pourront recevoir les soins appropriés.

Article 6

1. Les travailleurs de nuit qui, pour des raisons de santé, sont certifiés inaptes au travail de nuit doivent
être transférés, chaque fois que cela est réalisable, à un poste similaire auquel ils sont aptes.

2. Lorsqu’un transfert à un tel poste n’est pas réalisable, ces travailleurs doivent bénéficier des mêmes
prestations que les autres travailleurs qui sont dans l’incapacité de travailler ou d’obtenir un emploi.

3. Un travailleur de nuit certifié temporairement inapte au travail de nuit doit recevoir la même
protection en matière de licenciement et de préavis de licenciement que les autres travailleurs qui sont
empêchés de travailler pour des raisons de santé.
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Article 7

1. Des mesures doivent être prises pour assurer qu’une alternative au travail de nuit existe pour les tra-
vailleuses qui, sans cela, seraient appelées à accomplir un tel travail:

a) avant et après la naissance d’un enfant, pendant une période d’au moins seize semaines, dont au
moins huit avant la date présumée de l’accouchement;

b) sur présentation d’un certificat médical qui en atteste la nécessité pour la santé de la mère ou de
l’enfant, pendant d’autres périodes se situant:

i) au cours de la grossesse;

ii) durant un laps de temps au-delà de la période après la naissance d’un enfant fixée conformé-
ment à l’alinéa a) ci-dessus, dont la durée sera déterminée par l’autorité compétente après
consultation des organisations les plus représentatives des employeurs et des travailleurs.

2. Les mesures visées au paragraphe 1 ci-dessus peuvent comporter le transfert à un travail de jour
lorsque cela est possible, l’octroi de prestations de sécurité sociale ou une prolongation du congé de
maternité.

3. Au cours des périodes mentionnées au paragraphe 1 ci-dessus:

a) une travailleuse ne pourra pas être licenciée ni recevoir un préavis de licenciement, sauf s’il
existe de justes motifs sans rapport avec la grossesse ou l’accouchement;

b) le revenu de la travailleuse devra être maintenu à un niveau suffisant pour pourvoir à son entre-
tien et à celui de son enfant dans des conditions de vie convenables. Le maintien de ce revenu
pourra être assuré par l’une ou l’autre des mesures visées au paragraphe 2 ci-dessus, par d’autres
mesures appropriées ou par une combinaison de ces mesures;

c) la travailleuse ne perdra pas les avantages en matière de grade, d’ancienneté et de possibilités
d’avancement qui peuvent être liés au poste de travail de nuit qu’elle occupe normalement.

4. Les dispositions du présent article ne doivent pas avoir pour effet de réduire la protection et les
avantages liés au congé de maternité.

Article 8

Les compensations accordées aux travailleurs de nuit en matière de durée du travail, de salaire ou
d’avantages similaires doivent reconnaître la nature du travail de nuit.

Article 9

Des services sociaux appropriés doivent être prévus pour les travailleurs de nuit et, lorsque cela est
nécessaire, pour les travailleurs qui effectuent du travail de nuit.

Article 10

1. Avant d’introduire des horaires de travail exigeant les services de travailleurs de nuit, l’employeur
doit consulter les représentants des travailleurs intéressés sur les détails de ces horaires, sur les formes
d’organisation du travail de nuit les mieux adaptées à l’établissement et à son personnel ainsi que sur les
mesures requises en matière de santé au travail et de services sociaux. Dans les établissements qui
emploient des travailleurs de nuit, de telles consultations doivent avoir lieu régulièrement.

2. Aux fins du présent article, les termes représentants des travailleurs désignent des personnes
reconnues comme telles par la législation ou la pratique nationale selon la convention concernant les
représentants des travailleurs, 1971.

Article 11

1. Les dispositions de la présente convention peuvent être mises en oeuvre par voie de législation, de
conventions collectives, de décisions arbitrales ou judiciaires, par une combinaison de ces moyens ou de
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toute autre manière appropriée aux conditions et à la pratique nationales. Elles doivent être appliquées
par voie de législation dans la mesure où elles ne l’ont pas été par d’autres moyens.

2. Lorsque les dispositions de la convention sont appliquées par voie de législation, les organisations
les plus représentatives des employeurs et des travailleurs doivent être préalablement consultées.

Article 12

Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au Directeur général du
Bureau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 13

1. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organisation internationale du Travail dont la
ratification aura été enregistrée par le Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront été enregis-
trées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois après la date où
sa ratification aura été enregistrée.

Article 14

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l’expiration d’une période de
dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra
effet qu’une année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d’une année après l’expiration
de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de
dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix années et, par la
suite, pourra dénoncer la présente convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les
conditions prévues au présent article.

Article 15

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de
l’Organisation internationale du Travail l’enregistrement de toutes les ratifications et dénonciations qui
lui seront communiquées par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement de la deuxième ratification qui lui
aura été communiquée, le Directeur général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la
date à laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 16

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire général des
Nations Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies,
des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation qu’il aura
enregistrés conformément aux articles précédents.

Article 17

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration du Bureau international du Travail
présentera à la Conférence générale un rapport sur l’application de la présente convention et examinera
s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle.
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Article 18

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou partielle de
la présente convention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement:

a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraînerait de plein
droit, nonobstant l’article 14 ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous
réserve que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, la présente
convention cesserait d’être ouverte à la ratification des Membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et teneur pour les Mem-
bres qui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention portant révision.

Article 19

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font également foi.

*

CONVENTION No 174
concernant la prévention des accidents industriels majeurs

LA CONFERENCE GENERALE DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y étant
réunie le 2 juin 1993 en sa quatre-vingtième session;

Notant les conventions et recommandations internationales du travail pertinentes, en particulier la
convention et la recommandation sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981, ainsi que la conven-
tion et la recommandation sur les produits chimiques, 1990, et soulignant la nécessité d’une démarche
globale et cohérente;

Notant également le Recueil de directives pratiques sur la prévention des accidents industriels
majeurs, publié par le BIT en 1991;

Tenant compte de la nécessité de veiller à ce que toutes les mesures appropriées soient prises pour:

a) prévenir les accidents majeurs;

b) réduire au minimum les risques d’accident majeur;

c) réduire au minimum les effets de tels accidents;

Considérant les causes de ces accidents, notamment les défauts d’organisation, les facteurs humains,
les défaillances de composants, les déviations par rapport aux conditions normales de fonctionnement,
les événements extérieurs ainsi que les phénomènes naturels;

Se référant à la nécessité d’une coopération, au sein du Programme international sur la sécurité des
produits chimiques, entre l’Organisation internationale du Travail, le Programme des Nations Unies
pour l’environnement et l’Organisation mondiale de la santé, ainsi qu’avec d’autres organisations inter-
gouvernementales concernées;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la prévention des accidents industriels
majeurs, question qui constitue le quatrième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale,

ADOPTE, ce vingt-deuxième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-treize, la convention ci-après,
qui sera dénommée Convention sur la prévention des accidents industriels majeurs, 1993.
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PARTIE I.

Champ d’application et définitions

Article 1

1. La présente convention a pour objet la prévention des accidents majeurs mettant en jeu des produits
chimiques dangereux et la limitation des conséquences de ces accidents.

2. La convention s’applique aux installations à risques d’accident majeur.

3. La convention ne s’applique pas:

a) aux installations nucléaires et usines traitant des substances radioactives, à l’exception des
aménagements de ces installations où sont traitées des substances non radioactives;

b) aux installations militaires;

c) au transport en dehors du site d’une installation autrement que par pipeline.

4. Un Membre qui ratifie la présente convention peut, après consultation des organisations représenta-
tives d’employeurs et de travailleurs intéressées ainsi que d’autres parties intéressées pouvant être
touchées, exclure du champ d’application de la convention des installations ou branches d’activité éco-
nomique où une protection équivalente est assurée.

Article 2

Lorsque des problèmes particuliers d’une certaine importance se posent, de sorte qu’il n’est pas
possible de mettre en oeuvre immédiatement l’ensemble des mesures de prévention et de protection
prévues par la convention, le Membre devra, en consultation avec les organisations d’employeurs et de
travailleurs les plus représentatives ainsi qu’avec d’autres parties intéressées pouvant être touchées,
établir des plans pour l’application desdites mesures par étapes et selon un calendrier fixé.

Article 3

Aux fins de la convention:

a) l’expression produit dangereux désigne un produit pur ou sous forme de mélange qui, du fait de
propriétés chimiques, physiques ou toxicologiques, présente, seul ou en combinaison avec
d’autres, un danger;

b) l’expression quantité seuil désigne, pour chaque produit ou catégorie de produit dangereux, la
quantité spécifiée par la législation nationale pour des conditions déterminées qui, si elle est
dépassée, identifie une installation à risques d’accident majeur;

c) l’expression installation à risques d’accident majeur désigne celle qui produit, transforme, manu-
tentionne, utilise, élimine ou stocke, en permanence ou temporairement, un ou plusieurs produits
ou catégories de produits dangereux en des quantités qui dépassent la quantité seuil;

d) l’expression accident majeur désigne un événement soudain, tel qu’une émission, un incendie ou
une explosion d’importance majeure, dans le déroulement d’une activité au sein d’une installation
à risques d’accident majeur, mettant en jeu un ou plusieurs produits dangereux et entraînant un
danger grave, immédiat ou différé, pour les travailleurs, la population ou l’environnement;

e) l’expression rapport de sécurité désigne un document écrit présentant des informations tech-
niques, de gestion et de fonctionnement relatives aux dangers et risques que comporte une installa-
tion à risques d’accident majeur et à la maîtrise desdits dangers et risques, et justifiant les mesures
prises pour la sécurité de l’installation;

f) le terme quasi-accident désigne tout événement soudain mettant en jeu un ou plusieurs produits
dangereux qui, en l’absence d’effets, d’actions ou de systèmes d’atténuation, aurait pu aboutir à un
accident majeur.
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PARTIE II.

Principes généraux

Article 4

1. Tout Membre doit, eu égard à la législation, aux conditions et aux pratiques nationales et en consul-
tation avec les organisations d’employeurs et de travailleurs les plus représentatives ainsi qu’avec
d’autres parties intéressées pouvant être touchées, formuler, mettre en œuvre et revoir périodiquement
une politique nationale cohérente relative à la protection des travailleurs, de la population et de
l’environnement contre les risques d’accident majeur.

2. Cette politique doit être mise en œuvre par des mesures de prévention et de protection pour les ins-
tallations à risques d’accident majeur et, dans la mesure où cela est réalisable, doit promouvoir
l’utilisation des meilleures techniques de sécurité disponibles.

Article 5

1. L’autorité compétente ou un organisme agréé ou reconnu par l’autorité compétente doit, après
consultation des organisations d’employeurs et de travailleurs les plus représentatives et d’autres parties
intéressées pouvant être touchées, établir un système permettant d’identifier les installations à risques
d’accident majeur telles que définies à l’article 3 c) sur la base d’une liste de produits dangereux ou de
catégories de produits dangereux, ou des deux, avec leurs quantités seuils respectives, conformément à
la législation nationale ou aux normes internationales.

2. Le système mentionné au paragraphe 1 ci-dessus doit être revu et mis à jour régulièrement.

Article 6

Après consultation des organisations représentatives d’employeurs et de travailleurs intéressées,
l’autorité compétente doit prendre des dispositions spéciales afin de protéger les informations confiden-
tielles qui lui sont transmises ou fournies conformément à l’un quelconque des articles 8, 12, 13 ou 14,
dont la divulgation serait de nature à nuire aux activités d’un employeur, pour autant que cette disposi-
tion n’entraîne pas de risque sérieux pour les travailleurs, la population ou l’environnement.

PARTIE III.

Responsabilités des employeurs

Identification

Article 7

Les employeurs doivent identifier toute installation à risques d’accident majeur dont ils ont le
contrôle, sur la base du système visé à l’article 5.

Notification

Article 8

1. Les employeurs doivent notifier à l’autorité compétente toute installation à risques d’accident
majeur qu’ils auront identifiée:

a) selon un calendrier fixé dans le cas d’une installation existante;

b) avant sa mise en service dans le cas d’une nouvelle installation.

2. La fermeture définitive d’une installation à risques d’accident majeur doit également faire l’objet
d’une notification préalable à l’autorité compétente par les employeurs.

90

5240 - Dossier consolidé : 95



Dispositions à prendre au niveau de l’installation

Article 9

Pour toute installation à risques d’accident majeur, les employeurs doivent instituer et entretenir un
système documenté de prévention et de protection de ces risques comportant:

a) l’identification et l’analyse des dangers ainsi que l’évaluation des risques, y compris la prise en
considération des interactions possibles entre les produits;

b) des mesures techniques portant notamment sur la conception, les systèmes de sécurité, la cons-
truction, le choix de produits chimiques, le fonctionnement, l’entretien et l’inspection systéma-
tique de l’installation;

c) des mesures d’organisation portant notamment sur la formation et l’instruction du personnel, la
fourniture d’équipement pour assurer sa sécurité, le niveau des effectifs, les horaires de travail, la
répartition des responsabilités ainsi que le contrôle des entreprises extérieures et des travailleurs
temporaires opérant sur le site de l’installation;

d) des plans et procédures d’urgence comportant notamment:

i) l’élaboration de plans et de procédures d’urgence efficaces, y compris des procédures médica-
les d’urgence, à appliquer sur site en cas d’accident majeur ou de menace d’un tel accident, la
vérification et l’évaluation périodiques de l’efficacité desdits plans et procédures et leur révi-
sion lorsque cela est nécessaire;

ii) la fourniture d’informations sur les accidents possibles et les plans d’intervention sur site aux
autorités et aux organes chargés d’établir les plans et les procédures d’intervention visant à
protéger la population et l’environnement en dehors du site de l’installation;

iii) toutes consultations nécessaires avec ces autorités et organes;

e) des mesures visant à limiter les conséquences d’un accident majeur;

f) la consultation avec les travailleurs et leurs représentants;

g) des dispositions visant à améliorer le système, y compris des mesures pour rassembler des
informations et analyser les accidents et les quasi-accidents. Les enseignements qui en sont tirés
doivent être discutés avec les travailleurs et leurs représentants, et doivent être consignés, confor-
mément à la législation et à la pratique nationale.

Rapport de sécurité

Article 10

1. Les employeurs doivent établir un rapport de sécurité conçu selon les prescriptions de l’article 9.

2. Le rapport doit être établi:

a) pour les installations à risques d’accident majeur existantes, dans le délai suivant la notification
qui sera prescrit par la législation nationale;

b) pour toute nouvelle installation à risques d’accident majeur, avant sa mise en service.

Article 11

Les employeurs doivent réviser, mettre à jour et modifier le rapport de sécurité:

a) en cas de modification exerçant une influence significative sur le niveau de sécurité dans
l’installation ou ses procédés, ou dans les quantités de produits dangereux présentes;

b) lorsque le progrès dans les connaissances techniques ou dans l’évaluation des dangers le justifie;

c) aux intervalles qui seront prescrits par la législation nationale;

d) à la demande de l’autorité compétente.

Article 12

Les employeurs doivent transmettre à l’autorité compétente, ou mettre à sa disposition, les rapports
de sécurité visés aux articles 10 et 11.
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Rapport d’accident

Article 13

Dès qu’un accident majeur se produit, les employeurs doivent en informer l’autorité compétente et
les autres instances désignées à cet effet.

Article 14

1. Après un accident majeur, et dans un délai préétabli, les employeurs doivent présenter à l’autorité
compétente un rapport détaillé contenant une analyse des causes de cet accident et indiquant ses consé-
quences immédiates sur le site, ainsi que toute mesure prise pour en atténuer les effets.

2. Le rapport doit inclure des recommandations détaillées sur les mesures à prendre pour éviter que
l’accident ne se reproduise.

PARTIE IV.

Responsabilités des autorités compétentes

Plans d’urgence hors site

Article 15

En tenant compte des informations fournies par l’employeur, l’autorité compétente doit faire en sorte
que des plans et procédures d’urgence comportant des dispositions en vue de protéger la population et
l’environnement en dehors du site de chaque installation à risques d’accident majeur soient établis, mis
à jour à des intervalles appropriés, et coordonnés avec les autorités et instances concernées.

Article 16

L’autorité compétente doit faire en sorte que:

a) des informations sur les mesures de sécurité à prendre et la conduite à suivre en cas d’accident
majeur soient diffusées auprès des populations susceptibles d’être affectées par un accident
majeur, sans qu’elles aient à le demander, et que ces informations soient mises à jour et rediffusées
à intervalles appropriés;

b) en cas d’accident majeur, l’alerte soit donnée dès que possible;

c) lorsque les conséquences d’un accident majeur pourraient dépasser les frontières, les informations
requises aux alinéas a) et b) ci-dessus soient fournies aux Etats concernés, afin de contribuer aux
mesures de coopération et de coordination.

Implantation des installations à risques d’accident majeur

Article 17

L’autorité compétente doit élaborer une politique globale d’implantation prévoyant une séparation
convenable entre les installations à risques d’accidents majeur projetées et les zones résidentielles, les
zones de travail ainsi que les équipements publics et, dans le cas d’installations existantes, toutes
mesures convenables. Cette politique doit s’inspirer des principes généraux énoncés dans la partie II de
la convention.

Inspection

Article 18

1. L’autorité compétente doit disposer d’un personnel dûment qualifié, formé et compétent,
s’appuyant sur suffisamment de moyens, de techniciens et de spécialistes pour inspecter, enquêter, four-
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nir une évaluation et des conseils sur les questions traitées dans la convention et assurer le respect de la
législation nationale.

2. Des représentants de l’employeur et des travailleurs d’une installation à risques d’accident majeur
devront avoir la possibilité d’accompagner les inspecteurs lorsqu’ils contrôlent l’application des mesures
prescrites en vertu de la présente convention à moins que ceux-ci n’estiment, à la lumière des directives
générales de l’autorité compétente, que cela risque de porter préjudice à l’efficacité de leur contrôle.

Article 19

L’autorité compétente doit avoir le droit de suspendre toute opération qui présente une menace immi-
nente d’accident majeur.

PARTIE V.

Droits et obligations des travailleurs et de leurs représentants

Article 20

Dans une installation à risques d’accident majeur, les travailleurs et leurs représentants doivent être
consultés, selon des procédures appropriées de coopération, afin d’établir un système de travail sûr. En
particulier, les travailleurs et leurs représentants doivent:

a) être informés de manière suffisante et appropriée des dangers liés à cette installation et de leurs
conséquences possibles;

b) être informés de toutes instructions ou recommandations émanant de l’autorité compétente;

c) être consultés lors de l’élaboration des documents suivants et y avoir accès:

i) rapport de sécurité;

ii) plans et procédures d’urgence;

iii) rapports sur les accidents;

d) recevoir régulièrement des instructions et une formation sur les pratiques et procédures pour la
prévention des accidents majeurs et la maîtrise des événements susceptibles de conduire à de tels
accidents ainsi que sur les procédures d’urgence à suivre en cas d’accident majeur;

e) dans les limites de leur fonction et sans que cela puisse être retenu d’aucune manière à leur détri-
ment, prendre des mesures correctives et, si nécessaire, interrompre l’activité lorsque, sur la base
de leur formation et de leur expérience, ils ont un motif raisonnable de croire qu’il existe un
danger imminent d’accident majeur, et en informer leur supérieur ou, selon le cas, déclencher
l’alarme avant ou aussitôt que possible après avoir pris lesdites mesures;

f) discuter avec l’employeur de tout danger potentiel qu’ils considèrent susceptible de causer un
accident majeur et avoir le droit de notifier ces dangers à l’autorité compétente.

Article 21

Les travailleurs employés sur le site d’une installation à risques d’accident majeur doivent:

a) se conformer à toutes les pratiques et procédures se rapportant à la prévention des accidents
majeurs et à la maîtrise des événements susceptibles de conduire à de tels accidents;

b) se conformer à toutes les procédures d’urgence au cas où un accident majeur viendrait à se
produire.

PARTIE VI.

Responsabilité des Etats exportateurs

Article 22

Lorsque, dans un Etat Membre exportateur, l’utilisation de produits, technologies ou procédés
dangereux est interdite en tant que source potentielle d’accident majeur, cet Etat devra mettre à la dispo-
sition de tout pays importateur les informations relatives à cette interdiction ainsi qu’aux raisons qui
l’ont motivée.
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PARTIE VII.

Dispositions finales

Article 23

Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au Directeur général du
Bureau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 24

1. La présente convention ne liera que les membres de l’Organisation internationale du Travail dont la
ratification aura été enregistrée par le Directeur général.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront été enregis-
trées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois après la date où
sa ratification aura été enregistrée.

Article 25

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l’expiration d’une période de
dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra
effet qu’une année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d’une année après l’expiration
de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de
dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix années et, par la
suite, pourra dénoncer la présente convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les
conditions prévues au présent article.

Article 26

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de
l’Organisation internationale du Travail l’enregistrement de toutes les ratifications et dénonciations qui
lui seront communiquées par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement de la deuxième ratification qui lui
aura été communiquée, le Directeur général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la
date à laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 27

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire général des
Nations Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies,
des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation qu’il aura
enregistrés conformément aux articles précédents.

Article 28

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration du Bureau international du Travail
présentera à la Conférence générale un rapport sur l’application de la présente convention et examinera
s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle.
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Article 29

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou partielle de
la présente convention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement:

a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraînerait de plein
droit, nonobstant l’article 25 ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous
réserve que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, la présente
convention cesserait d’être ouverte à la ratification des Membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et teneur pour les
Membres qui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention portant révision.

Article 30

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font également foi.

*

CONVENTION No 176
concernant la sécurité et la santé dans les mines

LA CONFERENCE GENERALE DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du travail, et s’y étant
réunie le 6 juin 1995 en sa quatre-vingt-deuxième session;

Notant les conventions et recommandations internationales du travail pertinentes, en particulier la
convention sur l’abolition du travail forcé, 1957; la convention et la recommandation sur la protection
contre les radiations, 1960; la convention et la recommandation sur la protection des machines, 1963; la
convention et la recommandation concernant les prestations en cas d’accidents du travail et de maladies
professionnelles, 1964; la convention et la recommandation sur l’âge minimum (travaux souterrains),
1965; la convention sur l’examen médical des adolescents (travaux souterrains), 1965; la convention et
la recommandation sur le milieu de travail (pollution de l’air, bruit et vibrations), 1977; la convention et
la recommandation sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981; la convention et la recommandation
sur les services de santé au travail, 1985; la convention et la recommandation sur l’amiante, 1986; la
convention et la recommandation sur la sécurité et la santé dans la construction, 1988; la convention et
la recommandation sur les produits chimiques, 1990, ainsi que la convention et la recommandation sur
la prévention des accidents industriels majeurs, 1993;

Considérant le besoin et le droit que les travailleurs ont d’être informés, formés et consultés de
manière effective, ainsi que de participer à la préparation et la mise en oeuvre de mesures relatives à la
sécurité et à la santé au sujet des dangers et des risques auxquels ils sont exposés dans l’industrie
minière;

Reconnaissant qu’il est souhaitable de prévenir tout accident mortel, lésion ou atteinte à la santé que
pourraient subir les travailleurs ou la population, ainsi que les dommages à l’environnement, qui pour-
raient résulter de l’exploitation minière;

Tenant compte de la nécessité d’une coopération entre l’Organisation internationale du Travail,
l’Organisation mondiale de la santé, l’Agence internationale de l’énergie atomique et les autres institu-
tions compétentes, et notant les instruments, recueils de directives pratiques, codes et directives perti-
nents publiés par ces organisations;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la sécurité et à la santé dans les mines,
question qui constitue le quatrième point de l’ordre du jour de la session;
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Après avoir décidé que ces propositions prendront la forme d’une convention internationale,

ADOPTE, ce vingt-deuxième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-quinze, la convention ci-après,
qui sera dénommée Convention sur la sécurité et la santé dans les mines, 1995.

PARTIE I.

Définitions

Article 1

1. Aux fins de la présente convention, le terme mine comprend:

a) tout site à ciel ouvert ou souterrain où se déroulent notamment les activités suivantes:

i) l’exploration de minéraux, à l’exception du pétrole et du gaz, qui implique une altération
mécanique du terrain;

ii) l’extraction de minéraux, à l’exception du pétrole et du gaz;

iii) la préparation des matériaux extraits, notamment le concassage, le broyage, la concentration
ou le lavage;

b) l’ensemble des machines, équipements, accessoires, installations, bâtiments et structures de
génie civil utilisés en rapport avec les activités visées à l’alinéa a) ci-dessus.

2. Aux fins de la présente convention, le terme employeur désigne toute personne physique ou morale
qui emploie un ou plusieurs travailleurs dans une mine, ainsi que, si le contexte l’implique, l’exploitant,
l’entrepreneur principal, l’entrepreneur ou le sous-traitant.

PARTIE II.

Champ et modalités d’application

Article 2

1. La présente convention s’applique à toutes les mines.

2. Après consultation avec les organisations les plus représentatives d’employeurs et de travailleurs
intéressées, l’autorité compétente d’un Membre qui ratifie la convention,

a) pourra exclure certaines catégories de mines de l’application de la convention ou de certaines de
ses dispositions si, dans son ensemble, la protection accordée en vertu de la législation et de la
pratique nationales n’y est pas inférieure à celle qui résulterait de l’application intégrale des
dispositions de la convention;

b) devra, au cas où certaines catégories de mines font l’objet d’exclusions en vertu de l’alinéa a)
ci-dessus, établir des plans en vue de couvrir progressivement l’ensemble des mines.

3. Tout Membre qui ratifie la présente convention et se prévaut de la possibilité offerte au para-
graphe 2 a) ci-dessus devra indiquer, dans les rapports sur l’application de la convention présentés, en
vertu de l’article 22 de la Constitution de l’Organisation internationale du Travail, toute catégorie parti-
culière de mines qui a fait l’objet d’une exclusion et les raisons de cette exclusion.

Article 3

Le Membre devra, en tenant compte des conditions et de la pratique nationales, et après consultation
avec les organisations les plus représentatives d’employeurs et de travailleurs intéressées, formuler et
mettre en œuvre une politique cohérente en matière de sécurité et de santé dans les mines et la revoir
périodiquement, notamment en ce qui concerne les mesures donnant effet aux dispositions de la
convention.
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Article 4

1. Les mesures visant à assurer l’application de la convention devront être prescrites par la législation
nationale.

2. Lorsqu’il y a lieu, cette législation devra être complétée par:

a) des normes techniques, des principes directeurs, des recueils de directives pratiques; ou

b) par d’autres moyens de mise en œuvre conformes à la pratique nationale,

qui seront identifiés par l’autorité compétente.

Article 5

1. La législation nationale visée à l’article 4, paragraphe 1, devra désigner l’autorité appelée à sur-
veiller et réglementer les divers aspects de la sécurité et de la santé dans les mines.

2. Cette législation devra prévoir:

a) la surveillance de la sécurité et de la santé dans les mines;

b) l’inspection des mines par des inspecteurs désignés à cet effet par l’autorité compétente;

c) les procédures de notification et d’enquête dans les cas d’accidents mortels ou graves ainsi que
de catastrophe minière et d’incidents dangereux tels que définis par ladite législation;

d) l’établissement et la publication des statistiques sur les cas d’accidents, de maladies profession-
nelles et d’incidents dangereux tels que définis par ladite législation;

e) le pouvoir de l’autorité compétente de suspendre ou de restreindre, pour des motifs de sécurité et
de santé, les activités minières jusqu’à ce que les conditions à l’origine de la suspension ou de la
restriction soient corrigées;

f) la mise en place de procédures efficaces en vue de donner effet aux droits des travailleurs et de
leurs représentants d’être consultés au sujet des questions et de participer aux mesures relatives à
la sécurité et à la santé sur le lieu de travail.

3. Cette législation nationale devra prévoir que la fabrication, l’entreposage, le transport et l’utili-
sation d’explosifs et de détonateurs à la mine devront être effectués par des personnes compétentes et
autorisées ou sous leur surveillance directe.

4. Cette législation devra établir:

a) les prescriptions à suivre en matière de sauvetage dans les mines, de premiers soins ainsi que les
services médicaux appropriés;

b) l’obligation de fournir des appareils respiratoires de sauvetage individuel adéquats aux travail-
leurs dans les mines souterraines de charbon et, s’il y a lieu, dans d’autres mines souterraines
ainsi que d’entretenir ces appareils;

c) les mesures de protection à appliquer aux travaux miniers abandonnés en vue d’éliminer ou de
réduire au minimum les risques pour la sécurité et la santé;

d) les prescriptions visant à assurer, dans des conditions de sécurité satisfaisantes, le stockage, le
transport et l’élimination des substances dangereuses utilisées dans les travaux miniers ainsi que
les résidus produits à la mine;

e) le cas échéant, l’obligation de fournir et maintenir dans un état d’hygiène satisfaisant un nombre
suffisant d’équipements sanitaires et d’installations pour se laver, se changer et se nourrir.

5. Cette législation nationale devra prévoir que l’employeur responsable de la mine doit veiller à
l’élaboration de plans appropriés des travaux miniers avant le début des opérations ainsi que lors de
toute modification significative, et à la mise à jour périodique de ces plans qui devront être tenus à dis-
position sur le site de la mine.
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PARTIE III.

Mesures de prévention et de protection dans la mine

A. Responsabilités des employeurs

Article 6

En prenant les mesures de prévention et de protection prévues par cette partie de la convention,
l’employeur devra évaluer les risques et les traiter selon l’ordre de priorité suivant:

a) éliminer ces risques;

b) les contrôler à la source;

c) les réduire au minimum par divers moyens dont l’élaboration de méthodes de travail sûres;

d) dans la mesure où ces risques subsistent, prévoir l’utilisation d’équipements de protection
individuelle,

eu égard à ce qui est raisonnable, praticable et réalisable, ainsi qu’à ce qui est considéré comme de
bonne pratique et conforme à la diligence requise.

Article 7

L’employeur devra être tenu de prendre toutes les mesures nécessaires pour éliminer ou réduire au
minimum les risques pour la sécurité et la santé que présentent les mines sous son autorité, et en
particulier:

a) veiller à ce que la mine soit conçue, construite et pourvue d’un équipement électrique, mécanique
et autre, y compris un système de communication, de manière que les conditions nécessaires à la
sécurité de son exploitation ainsi qu’un milieu de travail salubre soient assurés;

b) veiller à ce que la mine soit mise en service, exploitée, entretenue et déclassée de façon telle que
les travailleurs puissent exécuter les tâches qui leur sont assignées sans danger pour leur sécurité et
leur santé ou celles d’autres personnes;

c) prendre des dispositions pour maintenir la stabilité du terrain dans les zones auxquelles les
personnes ont accès à l’occasion de leur travail;

d) chaque fois que cela est réalisable, prévoir, à partir de tout lieu de travail souterrain, deux issues
dont chacune débouche sur une voie séparée menant au jour;

e) assurer le contrôle, l’évaluation et l’inspection périodique du milieu de travail afin d’identifier les
divers dangers auxquels les travailleurs peuvent être exposés et d’évaluer le degré de cette
exposition;

f) assurer une ventilation adéquate de tous les travaux souterrains auxquels l’accès est autorisé;

g) pour les zones exposées à des risques particuliers, élaborer et appliquer un plan d’exploitation et
des procédures de nature à garantir la sécurité du système de travail et la protection des
travailleurs;

h) prendre des mesures et des précautions adaptées au type d’exploitation minière afin de prévenir,
de détecter et de combattre le déclenchement et la propagation d’incendies et d’explosions;

i) faire en sorte que les activités soient arrêtées et les travailleurs évacués vers un lieu sûr, lorsque la
sécurité et la santé des travailleurs sont gravement menacées.

Article 8

L’employeur devra, pour chaque mine, préparer un plan d’action d’urgence spécifique en vue de
faire face aux catastrophes industrielles et naturelles raisonnablement prévisibles.

Article 9

Lorsque des travailleurs sont exposés à des dangers d’ordre physique, chimique ou biologique,
l’employeur sera tenu de:
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a) tenir les travailleurs informés, d’une manière compréhensible, des dangers que présente leur
travail, des risques qu’il comporte pour leur santé et des mesures de prévention et de protection
applicables;

b) prendre des mesures appropriées afin d’éliminer ou de réduire au minimum les risques résultant de
cette exposition;

c) lorsque la protection adéquate contre les risques d’accident ou d’atteinte à la santé, et notamment
contre l’exposition à des conditions nuisibles, ne peut être assurée par d’autres moyens, fournir et
entretenir, sans frais pour les travailleurs, des vêtements appropriés aux besoins ainsi que des
équipements et autres dispositifs de protection définis par la législation nationale; et

d) assurer aux travailleurs qui ont souffert d’une lésion ou d’une maladie sur le lieu de travail les
premiers soins, des moyens adéquats de transport à partir du lieu de travail ainsi que l’accès à des
services médicaux appropriés.

Article 10

L’employeur devra veiller à ce que:

a) les travailleurs reçoivent, sans frais pour eux, une formation et un recyclage adéquats ainsi que des
instructions intelligibles relatives à la sécurité et à la santé ainsi qu’aux tâches qui leur sont
assignées;

b) conformément à la législation nationale, une surveillance et un contrôle adéquats soient exercés
sur chaque équipe afin qu’en cas de travail posté l’exploitation de la mine se déroule dans des
conditions de sécurité;

c) un système soit mis en place afin que puissent être connus avec précision à tout moment les noms
de toutes les personnes qui se trouvent au fond ainsi que leur localisation probable;

d) tous les accidents et incidents dangereux, tels que définis par la législation nationale, fassent
l’objet d’une enquête, et que des mesures appropriées soient prises pour y remédier; et

e) un rapport sur les accidents et incidents dangereux soit établi conformément à la législation natio-
nale à l’intention de l’autorité compétente.

Article 11

L’employeur devra s’assurer qu’une surveillance médicale régulière portant sur les travailleurs
exposés à des risques professionnels propres aux activités minières est exercée selon les principes géné-
raux de la médecine du travail et conformément à la législation nationale.

Article 12

Lorsque deux ou plusieurs employeurs se livrent à des activités dans la même mine, l’employeur
responsable de la mine devra coordonner l’exécution de toutes les mesures relatives à la sécurité et à la
santé des travailleurs et être tenu pour premier responsable de la sécurité des opérations sans que les
employeurs individuels se trouvent exonérés de leur responsabilité propre en ce qui concerne la mise en
œuvre de toutes les mesures relatives à la sécurité et à la santé de leurs travailleurs.

B. Droits et obligations des travailleurs et de leurs délégués

Article 13

1. La législation nationale visée à l’article 4 devra reconnaître aux travailleurs le droit:

a) de signaler les accidents, les incidents dangereux et les dangers à l’employeur et à l’autorité
compétente;

b) de demander et obtenir que des inspections et des enquêtes soient menées par l’employeur et
l’autorité compétente lorsqu’il existe un motif de préoccupation touchant à la sécurité et la santé;
et

c) de connaître les dangers au lieu de travail susceptibles de nuire à leur sécurité ou à leur santé et
d’en être informés;
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d) d’obtenir les informations en possession de l’employeur ou de l’autorité compétente relatives à
leur sécurité ou à leur santé;

e) de s’écarter de tout endroit dans la mine lorsqu’il y a des motifs raisonnables de penser qu’il
existe une situation présentant un danger sérieux pour leur sécurité ou leur santé; et

f) de choisir collectivement des délégués à la sécurité et à la santé.

2. Les délégués des travailleurs à la sécurité et à la santé visés au paragraphe 1 f) ci-dessus devront se
voir reconnaître, conformément à la législation nationale, le droit:

a) de représenter les travailleurs pour tout ce qui touche à la sécurité et à la santé sur le lieu de
travail, y compris selon le cas d’exercer les droits mentionnés au paragraphe 1 ci-dessus;

b) de:

i) participer aux inspections et aux enquêtes qui sont menées par l’employeur et par l’autorité
compétente sur le lieu de travail;

ii) procéder à une surveillance et à des enquêtes relatives à la sécurité et la santé;

c) de faire appel à des conseillers et à des experts indépendants;

d) de tenir en temps opportun des consultations avec l’employeur au sujet des questions relatives à
la sécurité et à la santé, y compris les politiques et procédures en la matière;

e) de tenir des consultations avec l’autorité compétente; et

f) de recevoir notification des accidents ainsi que des incidents dangereux, intéressant le secteur
pour lequel ils ont été sélectionnés.

3. Les procédures relatives à l’exercice des droits visés aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus seront
précisées:

a) par la législation nationale; ainsi que

b) par le biais des consultations entre les employeurs et les travailleurs et leurs représentants.

4. La législation nationale devra faire en sorte que les droits visés aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus
puissent être exercés sans discrimination ni représailles.

Article 14

La législation nationale devra prévoir que, suivant leur formation, les travailleurs soient soumis à
l’obligation:

a) de se conformer aux mesures prescrites en matière de sécurité et de santé;

b) de prendre raisonnablement soin de leur propre sécurité et de leur propre santé ainsi que de celles
d’autres personnes susceptibles d’être affectées par leurs actes ou leurs omissions au travail, y
compris en utilisant correctement les moyens, vêtements de protection et équipements mis à leur
disposition à cet effet et veillant à en prendre soin;

c) de signaler immédiatement à leur supérieur direct toute situation pouvant à leur avis présenter un
risque pour leur sécurité ou leur santé ou celles d’autres personnes et à laquelle ils ne sont pas
eux-mêmes en mesure de faire face convenablement;

d) de coopérer avec l’employeur afin de faire en sorte que les obligations et responsabilités qui sont à
la charge de ce dernier en vertu de la convention soient respectées.

C. Coopération

Article 15

Des mesures devront être prises, conformément à la législation nationale, pour encourager la coopé-
ration entre les employeurs et les travailleurs et leurs représentants en vue de promouvoir la sécurité et
la santé dans les mines.
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PARTIE IV.

Application

Article 16

Le Membre devra:

a) adopter toutes les mesures nécessaires, y compris les sanctions et les mesures correctives appro-
priées, afin d’assurer l’application effective des dispositions de la convention; et

b) mettre en place des services d’inspection appropriés afin de contrôler l’application des mesures à
prendre conformément à la convention, et doter ces services des ressources nécessaires pour
l’accomplissement de leurs tâches.

PARTIE V.

Dispositions finales

Article 17

Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au Directeur général du
Bureau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 18

1. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organisation internationale du Travail dont la
ratification aura été enregistrée par le Directeur général du Bureau international du Travail.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront été enregis-
trées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois après la date où
sa ratification aura été enregistrée.

Article 19

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l’expiration d’une période de
dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra
effet qu’une année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d’une année après l’expiration
de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de
dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix années et, par la
suite, pourra dénoncer la présente convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les
conditions prévues au présent article.

Article 20

1. Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de l’Organisation
internationale du Travail l’enregistrement de toutes les ratifications et dénonciations qui lui seront
communiquées par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement de la deuxième ratification qui lui
aura été communiquée, le Directeur général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la
date à laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 21

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire général des
Nations Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies,
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des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation qu’il aura
enregistrés conformément aux articles précédents.

Article 22

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration du Bureau international du Travail
présentera à la Conférence générale un rapport sur l’application de la présente convention et examinera
s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle.

Article 23

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou partielle de
la présente convention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement:

a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraînerait de plein
droit, nonobstant l’article 19 ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous
réserve que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, la présente
convention cesserait d’être ouverte à la ratification des Membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et teneur pour les
Membres qui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention portant révision.

Article 24

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font également foi.

*

CONVENTION No 177
concernant le travail à domicile

LA CONFERENCE GENERALE DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y étant
réunie le 4 juin 1996, en sa quatre-vingt-troisième session;

Rappelant que de nombreuses conventions et recommandations internationales du travail établissant
des normes d’application générale concernant les conditions de travail sont applicables aux travailleurs
à domicile;

Notant que les conditions particulières propres au travail à domicile font qu’il est souhaitable
d’améliorer l’application de ces conventions et recommandations aux travailleurs à domicile et de les
compléter par des normes qui tiennent compte des caractéristiques propres audit travail;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives au travail à domicile, question qui cons-
titue le quatrième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale,

ADOPTE, ce vingtième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-seize, la convention ci-après, qui sera
dénommée Convention sur le travail à domicile, 1996.

Article 1

Aux fins de la présente convention:

a) l’expression travail à domicile signifie un travail qu’une personne – désignée comme travailleur à
domicile – effectue:
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i) à son domicile ou dans d’autres locaux de son choix, autres que les locaux de travail de
l’employeur;

ii) moyennant rémunération;

iii) en vue de la réalisation d’un produit ou d’un service répondant aux spécifications de
l’employeur, quelle que soit la provenance de l’équipement, des matériaux ou des autres
éléments utilisés à cette fin,

à moins que cette personne ne dispose du degré d’autonomie et d’indépendance économique
nécessaire pour être considérée comme travailleur indépendant en vertu de la législation nationale
ou de décisions de justice;

b) une personne ayant la qualité de salarié ne devient pas un travailleur à domicile au sens de la
présente convention par le seul fait qu’elle effectue occasionnellement son travail de salarié à son
domicile et non à son lieu de travail habituel;

c) le terme employeur signifie toute personne physique ou morale qui, directement ou par un inter-
médiaire, que l’existence de ce dernier soit ou non prévue par la législation nationale, donne du
travail à domicile pour le compte de son entreprise.

Article 2

La présente convention s’applique à toute personne effectuant un travail à domicile au sens de
l’article 1 ci-dessus.

Article 3

Tout Membre qui ratifie la présente convention doit adopter, mettre en oeuvre et revoir périodique-
ment une politique nationale sur le travail à domicile visant à améliorer la situation des travailleurs à
domicile, en consultation avec les organisations les plus représentatives des employeurs et des travail-
leurs et, lorsqu’elles existent, avec les organisations s’occupant des travailleurs à domicile et celles des
employeurs ayant recours à des travailleurs à domicile.

Article 4

1. La politique nationale sur le travail à domicile doit promouvoir, autant que possible, l’égalité de
traitement entre les travailleurs à domicile et les autres travailleurs salariés en tenant compte des
caractéristiques particulières du travail à domicile ainsi que, lorsque cela est approprié, des conditions
applicables à un type de travail identique ou similaire effectué en entreprise.

2. L’égalité de traitement doit être promue en particulier en ce qui concerne:

a) le droit des travailleurs à domicile de constituer ou de s’affilier à des organisations de leur choix
et de participer à leurs activités;

b) la protection contre la discrimination dans l’emploi et la profession;

c) la protection en matière de sécurité et de santé au travail;

d) la rémunération;

e) la protection par des régimes légaux de sécurité sociale;

f) l’accès à la formation;

g) l’âge minimum d’admission à l’emploi ou au travail;

h) la protection de la maternité.

Article 5

La politique nationale sur le travail à domicile doit être mise en oeuvre par voie de législation, de
conventions collectives, de sentences arbitrales, ou de toute autre manière appropriée conforme à la
pratique nationale.

Article 6

Des mesures appropriées doivent être prises pour faire en sorte que les statistiques du travail
couvrent, dans la mesure du possible, le travail à domicile.
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Article 7

La législation nationale en matière de sécurité et de santé au travail doit s’appliquer au travail à domi-
cile en tenant compte de ses caractéristiques propres et doit déterminer les conditions dans lesquelles
certains types de travaux et l’utilisation de certaines substances peuvent, pour des raisons de sécurité et
de santé, faire l’objet d’une interdiction aux fins du travail à domicile.

Article 8

Lorsqu’il est admis d’avoir recours à des intermédiaires aux fins du travail à domicile, les responsabi-
lités respectives des employeurs et des intermédiaires doivent être fixées, conformément à la pratique
nationale, par voie de législation ou de décisions de justice.

Article 9

1. Un système d’inspection compatible avec la législation et la pratique nationales doit assurer le
respect de la législation applicable au travail à domicile.

2. Des mesures adéquates, y compris, s’il y a lieu, des sanctions, doivent être prévues et effectivement
appliquées en cas de manquement à cette législation.

Article 10

La présente convention n’affecte pas les dispositions plus favorables qui sont applicables aux travail-
leurs à domicile en vertu d’autres conventions internationales du travail.

Article 11

Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au Directeur général du
Bureau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 12

1. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organisation internationale du Travail dont la
ratification aura été enregistrée par le Directeur général du Bureau international du Travail.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront été enregis-
trées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois après la date où
sa ratification aura été enregistrée.

Article 13

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l’expiration d’une période de
dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra
effet qu’une année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d’une année après l’expiration
de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de
dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix années et, par la
suite, pourra dénoncer la présente convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les
conditions prévues au présent article.

Article 14

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de
l’Organisation internationale du Travail l’enregistrement de toutes les ratifications et dénonciations qui
lui seront communiquées par les Membres de l’Organisation.
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2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement de la deuxième ratification qui lui
aura été communiquée, le Directeur général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la
date à laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 15

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire général des
Nations Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies,
des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation qu’il aura
enregistrés conformément aux articles précédents.

Article 16

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration du Bureau international du Travail
présentera à la Conférence générale un rapport sur l’application de la présente convention et examinera
s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle.

Article 17

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou partielle de
la présente convention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement:

a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraînerait de plein
droit, nonobstant l’article 13 ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous
réserve que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, la présente
convention cesserait d’être ouverte à la ratification des Membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et teneur pour les Mem-
bres qui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention portant révision.

Article 18

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font également foi.

*
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CONVENTION No 178
concernant l’inspection des conditions de travail

et de vie des gens de mer

LA CONFERENCE GENERALE DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y étant
réunie le 8 octobre 1996, en sa quatre-vingt-quatrième session;

Notant les changements survenus dans la nature du secteur maritime et les changements qui en
résultent pour les conditions de travail et de vie des gens de mer depuis que la recommandation sur
l’inspection du travail (gens de mer), 1926, a été adoptée;

Rappelant les dispositions de la convention et de la recommandation sur l’inspection du travail,
1947; de la recommandation sur l’inspection du travail (mines et transports), 1947, et de la convention
sur la marine marchande (normes minima), 1976;

Rappelant l’entrée en vigueur, le 16 novembre 1994, de la Convention des Nations Unies sur le droit
de la mer, 1982;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la révision de la recommandation sur
l’inspection du travail (gens de mer), 1926, question qui constitue le premier point à l’ordre du jour de la
session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale
s’appliquant seulement à l’Etat du pavillon,

ADOPTE, ce vingt-deuxième jour d’octobre mil neuf cent quatre-vingt-seize, la convention ci-après,
qui sera dénommée Convention sur l’inspection du travail (gens de mer), 1996.

PARTIE I.

Champ d’application et définitions

Article 1

1. Sous réserve des dispositions contraires figurant dans le présent article, la présente convention
s’applique à tout navire de mer immatriculé dans le territoire d’un Membre pour lequel la convention est
en vigueur, de propriété publique ou privée, affecté, à des fins commerciales, au transport de marchan-
dises ou de passagers ou utilisé à d’autres fins commerciales. Aux fins de la convention, un navire qui
est immatriculé dans le territoire de deux Membres est considéré comme étant immatriculé dans le terri-
toire de celui dont il bat le pavillon.

2. La législation nationale déterminera quels navires seront réputés navires de mer aux fins de la pré-
sente convention.

3. La présente convention s’applique aux remorqueurs de mer.

4. La présente convention ne s’applique pas aux navires d’une jauge brute inférieure à 500 ni aux
navires tels que les plates-formes de forage et d’exploitation quand ils ne sont pas utilisés pour la navi-
gation. Il incombera à l’autorité centrale de coordination de décider, en consultation avec les organisa-
tions les plus représentatives des armateurs et des gens de mer, quels sont les navires visés par le présent
alinéa.

5. Pour autant que l’autorité centrale de coordination le juge réalisable, après consultation des organi-
sations représentatives des armateurs à la pêche et des pêcheurs, les dispositions de la convention
s’appliqueront aux bateaux de pêche maritime commerciale.
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6. En cas de doute sur la question de savoir si un navire doit être considéré comme affecté à
l’exploitation maritime commerciale ou à la pêche maritime commerciale aux fins de la convention, la
question sera réglée par l’autorité centrale de coordination, après consultation des organisations
d’armateurs, de gens de mer et de pêcheurs intéressées.

7. Aux fins de la convention:

a) l’expression autorité centrale de coordination désigne les ministres, les services gouvernemen-
taux ou toutes autres autorités publiques habilitées à édicter des arrêtés, règlements ou autres
instructions ayant force obligatoire pour l’inspection des conditions de travail et de vie des gens
de mer, concernant tout navire immatriculé dans le territoire du Membre, et à en surveiller
l’application;

b) le terme inspecteur désigne tout fonctionnaire ou autre agent public chargé d’inspecter tout
aspect des conditions de travail et de vie des gens de mer, ainsi que toute autre personne munie
de titres justificatifs appropriés qui procède à de telles inspections pour le compte d’une institu-
tion ou d’une organisation autorisée par l’autorité centrale de coordination, conformément aux
dispositions de l’article 2, paragraphe 3;

c) l’expression dispositions légales couvre, outre la législation nationale, les sentences arbitrales et
les conventions collectives ayant force obligatoire;

d) l’expression gens de mer désigne les personnes employées, à quelque titre que ce soit, à bord
d’un navire de mer auquel la convention s’applique. En cas de doute sur les catégories de
personnes devant, aux fins de la présente convention, être considérées comme des gens de mer,
la question sera réglée par l’autorité centrale de coordination après consultation des organisa-
tions d’armateurs et de gens de mer intéressées;

e) l’expression conditions de travail et de vie des gens de mer désigne les conditions telles que
celles concernant les normes d’entretien et de propreté des lieux de vie et de travail à bord, l’âge
minimum, les contrats d’engagement, l’alimentation et le service de table, le logement de
l’équipage, le recrutement, les effectifs, les qualifications, la durée du travail, les examens médi-
caux, la prévention des accidents du travail, les soins médicaux, les prestations de maladie et
d’accident, le bien-être et les questions connexes, le rapatriement, les conditions et modalités
d’emploi soumis à la législation nationale, et la liberté syndicale telle qu’elle est définie dans la
convention sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948, de l’Organisation
internationale du Travail.

PARTIE II.

Organisation de l’inspection

Article 2

1. Tout Membre auquel s’applique la convention devra assurer un système d’inspection des condi-
tions de travail et de vie des gens de mer.

2. L’autorité centrale de coordination devra coordonner les inspections entièrement ou partiellement
consacrées aux conditions de travail et de vie des gens de mer, et établir des principes à respecter.

3. L’autorité centrale de coordination assumera dans tous les cas la responsabilité de l’inspection des
conditions de travail et de vie des gens de mer. Elle pourra autoriser des institutions publiques ou
d’autres organisations dont elle reconnaît la compétence et l’indépendance à procéder, en son nom, à
une telle inspection. Elle devra tenir à jour et mettre à disposition du public une liste de ces institutions
ou organisations.

Article 3

1. Chaque Membre veillera à ce que tous les navires immatriculés sur son territoire soient inspectés à
des intervalles n’excédant pas trois ans et, lorsque cela est réalisable, chaque année, afin de vérifier que
les conditions de travail et de vie des gens de mer à bord sont conformes à la législation nationale.
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2. Si un Membre reçoit une plainte ou acquiert la preuve qu’un navire immatriculé sur son territoire ne
se conforme pas à la législation nationale concernant les conditions de travail et de vie des gens de mer,
le Membre devra prendre des mesures pour procéder à l’inspection du navire dès que cela est réalisable.

3. Dans les cas de changements significatifs apportés à la construction ou aux aménagements du
navire, il sera procédé à son inspection dans les trois mois qui suivent ces changements.

Article 4

Tout Membre devra désigner des inspecteurs qualifiés pour exercer les fonctions dont ils sont char-
gés et prendre les mesures nécessaires pour s’assurer qu’ils sont en nombre suffisant pour répondre aux
exigences de la présente convention.

Article 5

1. Le statut et les conditions de service des inspecteurs devront les rendre indépendants de tout chan-
gement de gouvernement et de toute influence extérieure indue.

2. Les inspecteurs, munis de pièces justificatives de leurs fonctions, seront autorisés:

a) à monter à bord des navires immatriculés dans le territoire du Membre et à pénétrer dans les
locaux à des fins d’inspection;

b) à procéder à tous examens, contrôles ou enquêtes qu’ils jugent nécessaires pour s’assurer que les
dispositions légales sont strictement respectées;

c) à exiger qu’il soit remédié aux carences;

d) à interdire, sous réserve de tout droit de recours devant l’autorité administrative ou l’autorité
judiciaire, à un navire de quitter le port jusqu’à ce que les dispositions nécessaires aient été
prises, lorsqu’ils ont des raisons de croire qu’une carence constitue un danger significatif pour la
santé et la sécurité des gens de mer, le navire ne devant pas être indûment retenu ou retardé.

Article 6

1. Lorsqu’il sera procédé à une inspection ou lorsque des mesures seront prises conformément aux
dispositions de la présente convention, tous les efforts raisonnables devront être déployés pour éviter
que le navire ne soit indûment retenu ou retardé.

2. L’armateur ou l’exploitant du navire pourra prétendre à une compensation pour tout préjudice
ou perte qui résulterait d’une telle immobilisation ou d’un tel retard indu, la charge de la preuve lui
incombant.

PARTIE III.

Sanctions

Article 7

1. Des sanctions appropriées pour violation des dispositions légales dont l’application incombe aux
inspecteurs et pour obstruction faite aux inspecteurs dans l’exercice de leurs fonctions devront être
prévues par la législation nationale et effectivement appliquées.

2. Les inspecteurs auront la faculté de donner des avertissements et des conseils au lieu d’intenter ou
de recommander des poursuites.

PARTIE IV.

Rapports

Article 8

1. L’autorité centrale de coordination tiendra des registres des inspections des conditions de travail et
de vie des gens de mer.
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2. Elle publiera un rapport annuel sur les activités d’inspection, y compris une liste des institutions et
organisations autorisées à procéder à des inspections en son nom. Ce rapport devra être publié dans un
délai raisonnable, ne dépassant en aucun cas six mois, à partir de la fin de l’année à laquelle il se réfère.

Article 9

1. Les inspecteurs devront, pour toute inspection effectuée, soumettre un rapport à l’autorité centrale
de coordination. Une copie de ce rapport en langue anglaise ou dans la langue de travail du navire sera
remise au capitaine, une autre sera affichée sur le tableau d’affichage du navire pour l’information des
gens de mer à bord ou communiquée à leurs représentants.

2. Dans le cas d’une inspection faisant suite à un incident majeur, le rapport devra être soumis aussitôt
que possible et au plus tard un mois après la conclusion de l’inspection.

PARTIE V.

Dispositions modificatives

Article 10

La présente convention remplace la recommandation sur l’inspection du travail (gens de mer), 1926.

Article 11

Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au Directeur général du
Bureau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 12

1. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organisation internationale du Travail dont la
ratification aura été enregistrée par le Directeur général du Bureau international du Travail.

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront été enregis-
trées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois après la date où
sa ratification aura été enregistrée.

Article 13

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l’expiration d’une période de
dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra
effet qu’une année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d’une année après l’expiration
de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de
dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix années et, par la
suite, pourra dénoncer la présente convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les
conditions prévues au présent article.

Article 14

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de
l’Organisation internationale du Travail l’enregistrement de toutes les ratifications et dénonciations qui
lui seront communiquées par les Membres de l’Organisation.
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2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement de la deuxième ratification qui lui
aura été communiquée, le Directeur général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la
date à laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 15

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire général des
Nations Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies,
des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation qu’il aura
enregistrés conformément aux articles précédents.

Article 16

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration du Bureau international du Travail
présentera à la Conférence générale un rapport sur l’application de la présente convention et examinera
s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle.

Article 17

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou partielle de
la présente convention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement:

a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraînerait de plein
droit, nonobstant l’article 13 ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous
réserve que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, la présente
convention cesserait d’être ouverte à la ratification des Membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et teneur pour les
Membres qui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention portant révision.

Article 18

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font également foi.

*

110

5240 - Dossier consolidé : 115



CONVENTION No 183
concernant la révision de la convention (révisée)

sur la protection de la maternité, 1952

LA CONFERENCE GENERALE DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y étant
réunie le 30 mai 2000, en sa quatre-vingt-huitième session;

Prenant note de la nécessité de réviser la convention sur la protection de la maternité (révisée), 1952,
ainsi que la recommandation sur la protection de la maternité, 1952, afin de promouvoir davantage
l’égalité de toutes les femmes qui travaillent ainsi que la santé et la sécurité de la mère et de l’enfant, et
afin de reconnaître la diversité du développement économique et social des Membres ainsi que la diver-
sité des entreprises et le développement de la protection de la maternité dans les législations et les
pratiques nationales;

Prenant note des dispositions de la Déclaration universelle des droits de l’homme (1948), de la
Convention des Nations Unies sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des
femmes (1979), de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant (1989), de la Décla-
ration et du Programme d’action de Beijing (1995), de la Déclaration sur l’égalité de chances et de trai-
tement pour les travailleuses de l’Organisation internationale du Travail (1975), de la Déclaration de
l’Organisation internationale du Travail relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son
suivi (1998) ainsi que des conventions et recommandations internationales du travail qui visent à garan-
tir l’égalité de chances et de traitement aux travailleurs et aux travailleuses, en particulier la convention
sur les travailleurs ayant des responsabilités familiales, 1981;

Tenant compte de la situation des femmes qui travaillent et prenant acte de la nécessité d’assurer la
protection de la grossesse, en tant que responsabilité partagée des pouvoirs publics et de la société;
Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la révision de la convention (révisée) et
de la recommandation sur la protection de la maternité, 1952, question qui constitue le quatrième point à
l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale,

ADOPTE, ce quinzième jour de juin deux mille, la convention ci-après, qui sera dénommée Conven-
tion sur la protection de la maternité, 2000.

Champ d’application

Article 1

Aux fins de la présente convention, le terme femme s’applique à toute personne du sexe féminin, sans
discrimination quelle qu’elle soit, et le terme enfant à tout enfant, sans discrimination quelle qu’elle soit.

Article 2

1. La présente convention s’applique à toutes les femmes employées, y compris les femmes qui le sont
dans le cadre de formes atypiques de travail dépendant.

2. Toutefois, un Membre qui ratifie la convention peut, après consultation des organisations représen-
tatives des employeurs et des travailleurs intéressées, exclure totalement ou partiellement de son champ
d’application des catégories limitées de travailleurs lorsque son application à ces catégories soulèverait
des problèmes spéciaux d’une importance particulière.

3. Tout Membre qui se prévaut de la possibilité prévue au paragraphe précédent doit, dans son premier
rapport sur l’application de la convention présenté en vertu de l’article 22 de la Constitution de
l’Organisation internationale du Travail, indiquer les catégories de travailleurs ainsi exclues et les
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raisons de leur exclusion. Dans ses rapports ultérieurs, le Membre doit décrire les mesures prises afin
d’étendre progressivement les dispositions de la convention à ces catégories.

Protection de la santé

Article 3

Tout Membre doit, après consultation des organisations représentatives des employeurs et des
travailleurs, adopter les mesures nécessaires pour que les femmes enceintes ou qui allaitent ne soient pas
contraintes d’accomplir un travail qui a été déterminé par l’autorité compétente comme préjudiciable à
leur santé ou à celle de leur enfant ou dont il a été établi par une évaluation qu’il comporte un risque
significatif pour la santé de la mère ou celle de l’enfant.

Congé de maternité

Article 4

1. Sur présentation d’un certificat médical ou autre attestation appropriée, telle que déterminée par la
législation et la pratique nationales, indiquant la date présumée de son accouchement, toute femme à
laquelle la présente convention s’applique a droit à un congé de maternité d’une durée de quatorze
semaines au moins.

2. La durée du congé mentionnée ci-dessus doit être spécifiée par le Membre dans une déclaration
accompagnant la ratification de la présente convention.

3. Tout Membre peut, par la suite, déposer auprès du Directeur général du Bureau international du
Travail une nouvelle déclaration étendant la durée du congé de maternité.

4. Compte dûment tenu de la protection de la santé de la mère et de l’enfant, le congé de maternité doit
comprendre une période de congé obligatoire de six semaines après l’accouchement, à moins qu’à
l’échelon national il n’en soit convenu autrement par le gouvernement et les organisations représenta-
tives d’employeurs et de travailleurs.

5. La durée du congé de maternité prénatal doit être prolongée par un congé équivalant à la période
écoulée entre la date présumée et la date effective de l’accouchement, sans réduction de la durée de tout
congé postnatal obligatoire.

Congé en cas de maladie ou de complications

Article 5

Sur présentation d’un certificat médical, un congé doit être accordé, avant ou après la période de
congé de maternité, en cas de maladie, complications ou risque de complications résultant de la
grossesse ou de l’accouchement. La nature et la durée maximale de ce congé peuvent être précisées
conformément à la législation et à la pratique nationales.

Prestations

Article 6

1. Des prestations en espèces doivent être assurées, conformément à la législation nationale ou de
toute autre manière conforme à la pratique nationale, aux femmes qui s’absentent de leur travail pour
cause de congé visé aux articles 4 ou 5.

2. Les prestations en espèces doivent être établies à un niveau tel que la femme puisse subvenir à
son entretien et à celui de son enfant dans de bonnes conditions de santé et selon un niveau de vie
convenable.
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3. Lorsque la législation ou la pratique nationale prévoit que les prestations en espèces, versées au titre
du congé visé à l’article 4, sont déterminées sur la base du gain antérieur, le montant de ces prestations
ne doit pas être inférieur aux deux tiers du gain antérieur de la femme ou du gain tel que pris en compte
pour le calcul des prestations.

4. Lorsque la législation ou la pratique nationale prévoit que les prestations en espèces, versées au titre
du congé visé à l’article 4, sont déterminées par d’autres méthodes, le montant de ces prestations doit
être du même ordre de grandeur que celui qui résulte en moyenne de l’application du paragraphe
précédent.

5. Tout Membre doit garantir que les conditions requises pour bénéficier des prestations en espèces
puissent être réunies par la grande majorité des femmes auxquelles la présente convention s’applique.

6. Lorsqu’une femme ne remplit pas les conditions prévues par la législation nationale ou prévues de
toute autre manière qui soit conforme à la pratique nationale pour bénéficier des prestations en espèces,
elle a droit à des prestations appropriées financées par les fonds de l’assistance sociale, sous réserve du
contrôle des ressources requis pour l’octroi de ces prestations.

7. Des prestations médicales doivent être assurées à la mère et à son enfant, conformément à la législa-
tion nationale ou de toute autre manière conforme à la pratique nationale. Les prestations médicales
doivent comprendre les soins prénatals, les soins liés à l’accouchement, les soins postnatals et
l’hospitalisation lorsqu’elle est nécessaire.

8. Afin de protéger la situation des femmes sur le marché du travail, les prestations afférentes au
congé visé aux articles 4 et 5 doivent être assurées par une assurance sociale obligatoire ou par prélève-
ment sur des fonds publics ou d’une manière déterminée par la législation et la pratique nationales.
L’employeur ne doit pas être tenu personnellement responsable du coût direct de toute prestation finan-
cière de ce genre, due à une femme qu’il emploie, sans y avoir expressément consenti, à moins:

a) que cela ait été prévu par la pratique ou par la législation en vigueur dans l’Etat Membre avant
l’adoption de la présente convention par la Conférence internationale du Travail; ou

b) qu’il en soit ainsi convenu ultérieurement au niveau national par le gouvernement et les organi-
sations représentatives d’employeurs et de travailleurs.

Article 7

1. Tout Membre dont l’économie et le système de sécurité sociale sont insuffisamment développés est
réputé donner effet à l’article 6, paragraphes 3 et 4, si les prestations en espèces sont d’un taux au moins
égal à celui des prestations de maladie ou d’incapacité temporaire prévu par la législation nationale.

2. Tout Membre qui se prévaut de la possibilité prévue au paragraphe précédent doit en expliquer les
raisons et préciser le taux auquel les prestations en espèces sont versées, dans son premier rapport sur
l’application de la convention présenté en vertu de l’article 22 de la Constitution de l’Organisation inter-
nationale du Travail. Dans ses rapports ultérieurs, le Membre doit décrire les mesures prises en vue de
relever progressivement ce taux.

Protection de l’emploi et non-discrimination

Article 8

1. Il est interdit à l’employeur de licencier une femme pendant sa grossesse, le congé visé aux articles
4 ou 5, ou pendant une période suivant son retour de congé à déterminer par la législation nationale, sauf
pour des motifs sans lien avec la grossesse, la naissance de l’enfant et ses suites ou l’allaitement. La
charge de prouver que les motifs du licenciement sont sans rapport avec la grossesse, la naissance de
l’enfant et ses suites ou l’allaitement incombe à l’employeur.

2. A l’issue du congé de maternité, la femme doit être assurée, lorsqu’elle reprend le travail, de retrou-
ver le même poste ou un poste équivalent rémunéré au même taux.
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Article 9

1. Tout Membre doit adopter des mesures propres à garantir que la maternité ne constitue pas une
source de discrimination en matière d’emploi, y compris d’accès à l’emploi et ce, nonobstant l’article 2,
paragraphe 1.

2. Les mesures auxquelles se réfère le paragraphe précédent comprennent l’interdiction d’exiger
d’une femme qui pose sa candidature à un poste qu’elle se soumette à un test de grossesse ou qu’elle
présente un certificat attestant ou non de l’état de grossesse, sauf lorsque la législation nationale le pré-
voit pour les travaux qui:

a) sont interdits, totalement ou partiellement, en vertu de la législation nationale, aux femmes
enceintes ou à celles qui allaitent; ou

b) comportent un risque reconnu ou significatif pour la santé de la femme et de l’enfant.

Mères qui allaitent

Article 10

1. La femme a droit à une ou plusieurs pauses quotidiennes ou à une réduction journalière de la durée
du travail pour allaiter son enfant.

2. La période durant laquelle les pauses d’allaitement ou la réduction journalière du temps de travail
sont permises, le nombre et la durée de ces pauses ainsi que les modalités de la réduction journalière du
temps du travail doivent être déterminés par la législation et la pratique nationales. Ces pauses ou la
réduction journalière du temps de travail doivent être comptées comme temps de travail et rémunérées
en conséquence.

Examen périodique

Article 11

Tout Membre doit examiner périodiquement, en consultation avec les organisations représentatives
des employeurs et des travailleurs, l’opportunité d’étendre la durée du congé prévu à l’article 4 et
d’augmenter le montant ou le taux des prestations en espèces visé à l’article 6.

Mise en oeuvre

Article 12

La présente convention doit être mise en œuvre par voie de législation, sauf dans la mesure où il lui
serait donné effet par tout autre moyen tel que conventions collectives, sentences arbitrales, décisions
judiciaires, ou de toute autre manière conforme à la pratique nationale.

Dispositions finales

Article 13

La présente convention révise la convention sur la protection de la maternité (révisée), 1952.

Article 14

Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au Directeur général du
Bureau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 15

1. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organisation internationale du Travail dont la
ratification aura été enregistrée par le Directeur général du Bureau international du Travail.
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2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront été enregis-
trées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois après la date où
sa ratification aura été enregistrée.

Article 16

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l’expiration d’une période de
dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra
effet qu’une année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d’une année après l’expiration
de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de
dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix années et, par la
suite, pourra dénoncer la présente convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les
conditions prévues au présent article.

Article 17

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de
l’Organisation internationale du Travail l’enregistrement de toutes ratifications et de tous actes de
dénonciation qui lui seront communiqués par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement de la deuxième ratification qui lui
aura été communiquée, le Directeur général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la
date à laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 18

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire général des
Nations Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies,
des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation qu’il aura
enregistrés conformément aux articles précédents.

Article 19

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration du Bureau international du Travail
présentera à la Conférence générale un rapport sur l’application de la présente convention et examinera
s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle.

Article 20

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou partielle de
la présente convention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement:

a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraînerait de plein
droit, nonobstant l’article 16 ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous
réserve que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, la présente
convention cesserait d’être ouverte à la ratification des Membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et teneur pour les Mem-
bres qui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention portant révision.

Article 21

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font également foi.

*
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CONVENTION No 184
concernant la sécurité et la santé dans l’agriculture

LA CONFERENCE GENERALE DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau international du Travail, et s’y étant
réunie le 5 juin 2001, en sa quatre-vingt-neuvième session,

Notant les principes inscrits dans les conventions et recommandations internationales du travail
pertinentes, en particulier la convention et la recommandation sur les plantations, 1958, la convention et
la recommandation sur les prestations en cas d’accidents du travail et de maladies professionnelles,
1964, la convention et la recommandation sur l’inspection du travail (agriculture), 1969, la convention
et la recommandation sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981, la convention et la recommanda-
tion sur les services de santé au travail, 1985, et la convention et la recommandation sur les produits
chimiques, 1990;

Soulignant la nécessité d’une approche cohérente de l’agriculture et tenant compte du cadre plus
large des principes inscrits dans d’autres instruments de l’O.I.T. applicables à ce secteur, en particulier
la convention sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948, la convention sur le droit
d’organisation et de négociation collective, 1949, la convention sur l’âge minimum, 1973, et la conven-
tion sur les pires formes de travail des enfants, 1999;

Notant la Déclaration de principes tripartite sur les entreprises multinationales et la politique sociale
ainsi que les recueils de directives pratiques pertinents, en particulier le Recueil de directives pratiques
sur l’enregistrement et la déclaration des accidents du travail et des maladies professionnelles, 1996, et
le Recueil de directives pratiques sur la sécurité et la santé dans les travaux forestiers, 1998;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la sécurité et la santé dans l’agri-
culture, question qui constitue le quatrième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une convention internationale,

ADOPTE, ce vingt et unième jour de juin deux mille un, la convention ci-après, qui sera dénommée
Convention sur la sécurité et la santé dans l’agriculture, 2001.

PARTIE I.

Champ d’application

Article 1

Aux fins de la présente convention, le terme agriculture comprend les activités agricoles et
forestières qui sont menées dans des exploitations agricoles, y compris la production végétale, les acti-
vités forestières, l’élevage des animaux et des insectes, la transformation primaire des produits agricoles
et animaux par l’exploitant ou en son nom ainsi que l’utilisation et l’entretien de machines, d’équipe-
ments, d’appareils, d’outils et d’installations agricoles, y compris tout procédé, stockage, opération ou
transport effectué dans une exploitation agricole qui sont directement liés à la production agricole.

Article 2

Aux fins de la présente convention, le terme agriculture ne comprend pas:

a) l’agriculture de subsistance;

b) les procédés industriels qui utilisent des produits agricoles comme matières premières et les
services qui leur sont liés;

c) l’exploitation industrielle des forêts.
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Article 3

1. Après consultation des organisations représentatives des employeurs et des travailleurs intéressées,
l’autorité compétente d’un Membre qui ratifie la présente convention:

a) peut exclure de l’application de cette convention ou de certaines de ses dispositions certaines
exploitations agricoles ou des catégories limitées de travailleurs, lorsque des problèmes particu-
liers et sérieux se posent;

b) devra, en cas d’une telle exclusion, prévoir de couvrir progressivement toutes les exploitations et
toutes les catégories de travailleurs.

2. Tout Membre devra mentionner, dans le premier rapport sur l’application de la convention soumis
en vertu de l’article 22 de la Constitution de l’Organisation internationale du Travail, toute exclusion en
vertu du paragraphe 1 a) du présent article, en donnant les raisons de cette exclusion. Dans ses rapports
ultérieurs, il devra exposer les mesures prises en vue d’étendre progressivement les dispositions de la
convention aux travailleurs concernés.

PARTIE II.

Dispositions générales

Article 4

1. A la lumière des conditions et de la pratique nationales et après consultation des organisations
représentatives des employeurs et des travailleurs intéressées, les Membres devront définir, mettre en
application et réexaminer périodiquement une politique nationale cohérente en matière de sécurité et de
santé dans l’agriculture. Cette politique vise à prévenir les accidents et les atteintes à la santé qui
résultent du travail, sont liés au travail ou surviennent au cours du travail en éliminant, réduisant à un
minimum ou maîtrisant les risques dans le milieu de travail agricole.

2. A cette fin, la législation nationale devra:

a) désigner l’autorité compétente chargée de mettre en œuvre cette politique et de veiller à
l’application de la législation nationale concernant la sécurité et la santé au travail dans
l’agriculture;

b) définir les droits et obligations des employeurs et des travailleurs en matière de sécurité et de
santé au travail dans l’agriculture;

c) établir des mécanismes de coordination intersectorielle entre les autorités et organes compétents
pour le secteur agricole et définir leurs fonctions et responsabilités compte tenu de leur complé-
mentarité ainsi que des conditions et des pratiques nationales.

3. L’autorité compétente désignée devra prévoir des mesures correctives et des sanctions appropriées
conformément à la législation et à la pratique nationales, y compris, s’il y a lieu, la suspension ou la
limitation des activités agricoles qui présentent un risque imminent pour la sécurité et la santé des tra-
vailleurs, jusqu’à ce que les conditions ayant donné lieu à la suspension ou à la limitation aient été
corrigées.

Article 5

1. Les Membres devront faire en sorte qu’un système d’inspection suffisant et approprié des lieux de
travail agricoles existe et qu’il soit doté des moyens adéquats.

2. Conformément à la législation nationale, l’autorité compétente pourra, à titre auxiliaire, confier à
des administrations ou à des institutions publiques appropriées ou à des institutions privées sous
contrôle gouvernemental certaines fonctions d’inspection, au niveau régional ou local, ou associer ces
administrations ou institutions à l’exercice de ces fonctions.

117

5240 - Dossier consolidé : 122



PARTIE III.

Mesures de prévention et de protection

Généralités

Article 6

1. Dans la mesure où cela est compatible avec la législation nationale, l’employeur a l’obligation
d’assurer la sécurité et la santé des travailleurs pour toute question liée au travail.

2. La législation nationale ou l’autorité compétente devra prévoir que, sur un lieu de travail agricole,
lorsque deux ou plus de deux employeurs exercent des activités ou lorsqu’un ou plusieurs employeurs et
un ou plusieurs travailleurs indépendants exercent des activités, ils devront coopérer pour appliquer les
prescriptions de sécurité et de santé. Le cas échéant, l’autorité compétente devra prescrire des procé-
dures générales pour cette collaboration.

Article 7

Pour l’application de la politique nationale visée à l’article 4 de la convention, la législation nationale
ou l’autorité compétente devra disposer, compte tenu de la taille de l’exploitation et de la nature de son
activité, que l’employeur doit:

a) réaliser des évaluations appropriées des risques pour la sécurité et la santé des travailleurs et, sur la
base des résultats obtenus, adopter des mesures de prévention et de protection afin d’assurer que,
dans toutes les conditions d’utilisation envisagées, les activités agricoles, lieux de travail,
machines, équipements, produits chimiques, outils et procédés qui sont placés sous son contrôle
sont sûrs et respectent les normes prescrites de sécurité et de santé;

b) assurer que les travailleurs de l’agriculture reçoivent, en tenant compte des niveaux d’instruction
et des différences de langues, une formation adéquate et appropriée ainsi que des instructions
compréhensibles en matière de sécurité et de santé et des orientations ou l’encadrement néces-
saires à l’accomplissement de leur travail, y compris des informations sur les dangers et les risques
inhérents à leur travail et les mesures à prendre pour leur protection;

c) prendre des mesures immédiates pour faire cesser toute opération qui présente un danger
imminent et grave dans le domaine de la sécurité et de la santé et évacuer les travailleurs de
manière appropriée.

Article 8

1. Les travailleurs de l’agriculture devront avoir le droit:

a) d’être informés et consultés sur les questions de sécurité et de santé, y compris sur les risques liés
aux nouvelles technologies;

b) de participer à l’application et à l’examen des mesures visant à assurer la sécurité et la santé et,
conformément à la législation et à la pratique nationales, de choisir des représentants ayant
compétence en matière de sécurité et de santé et des représentants aux comités d’hygiène et de
sécurité;

c) de se soustraire au danger que présente leur travail lorsqu’ils ont un motif raisonnable de croire
qu’il existe un risque imminent et grave pour leur sécurité et leur santé et d’en informer immé-
diatement leur supérieur. Ils ne devront pas être lésés du fait de ces actions.

2. Les travailleurs de l’agriculture et leurs représentants auront l’obligation de se conformer aux
mesures de sécurité et de santé prescrites et de coopérer avec les employeurs afin que ces derniers soient
en mesure d’assumer leurs propres obligations et responsabilités.

3. Les modalités d’exercice des droits et des obligations visés aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus seront
établies par la législation nationale, l’autorité compétente, les accords collectifs ou d’autres moyens
appropriés.
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4. Lorsque les dispositions de la présente convention s’appliquent en vertu du paragraphe 3, des
consultations auront lieu préalablement avec les organisations représentatives d’employeurs et de
travailleurs intéressées.

Sécurité d’utilisation des machines et ergonomie

Article 9

1. La législation nationale ou l’autorité compétente devra disposer que les machines, équipements, y
compris les équipements de protection individuelle, appareils et outils à mains utilisés dans l’agri-
culture, soient conformes aux normes nationales ou autres normes reconnues de sécurité et de santé et
soient convenablement installés, entretenus et munis de protection.

2. L’autorité compétente devra prendre des mesures pour assurer que les fabricants, les importateurs
et les fournisseurs respectent les normes mentionnées au paragraphe 1 et fournissent des informations
suffisantes et appropriées, y compris des symboles avertisseurs de dangers, dans la ou les langues
officielles du pays utilisateur, aux utilisateurs et, sur demande, à l’autorité compétente.

3. Les employeurs devront s’assurer que les travailleurs ont reçu et compris les informations relatives
à la sécurité et à la santé fournies par les fabricants, les importateurs et les fournisseurs.

Article 10

La législation nationale devra disposer que les machines et équipements agricoles seront utilisés:

a) uniquement aux fins pour lesquelles ils sont conçus, sauf si leur utilisation à d’autres fins que
celles initialement prévues a été jugée sûre conformément à la législation et à la pratique natio-
nales et, en particulier, ne doivent pas être utilisés pour le transport de personnes sauf s’ils sont
conçus ou adaptés à cette fin;

b) par des personnes formées et qualifiées, conformément à la législation et à la pratique nationales.

Manipulation et transport d’objets

Article 11

1. L’autorité compétente, après consultation des organisations représentatives des employeurs et des
travailleurs intéressées, devra fixer des règles de sécurité et de santé pour la manipulation et le transport
d’objets, en particulier leur manutention. Ces règles devront se fonder sur une évaluation des risques, les
normes techniques et les avis médicaux, en tenant compte de toutes les conditions particulières dans
lesquelles le travail est exécuté, conformément à la législation et à la pratique nationales.

2. Aucun travailleur ne devra être contraint ou autorisé à manipuler ou à transporter manuellement une
charge dont le poids ou la nature risque de mettre en péril sa sécurité ou sa santé.

Gestion rationnelle des produits chimiques

Article 12

L’autorité compétente devra prendre des mesures, conformément à la législation et à la pratique
nationales, pour assurer que:

a) il existe un système national approprié ou tout autre système approuvé par l’autorité compétente
prévoyant des critères spécifiques applicables à l’importation, la classification, l’emballage et
l’étiquetage des produits chimiques utilisés dans l’agriculture et pour leur interdiction ou leur
limitation;

b) ceux qui produisent, importent, fournissent, vendent, transportent, stockent ou éliminent des
produits chimiques utilisés dans l’agriculture respectent les normes nationales ou autres normes
reconnues en matière de sécurité et de santé et donnent des informations suffisantes et appro-
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priées, dans la ou les langues officielles appropriées du pays, aux utilisateurs et, sur demande, à
l’autorité compétente;

c) il existe un système adéquat pour la collecte, le recyclage et l’élimination sûrs des déchets
chimiques, des produits chimiques périmés et des récipients vides ayant contenu des produits
chimiques qui empêche de les utiliser à d’autres fins, éliminant ou réduisant à un minimum les
risques pour la sécurité et la santé ainsi que pour l’environnement.

Article 13

1. La législation nationale ou l’autorité compétente devra assurer qu’il existe des mesures de préven-
tion et de protection concernant l’utilisation des produits chimiques et la manipulation des déchets chi-
miques au niveau de l’exploitation.

2. Ces mesures devront concerner entre autres:

a) la préparation, la manipulation, l’application, le stockage et le transport des produits chimiques;

b) les activités agricoles entraînant la dispersion de produits chimiques;

c) l’entretien, la réparation et le nettoyage de l’équipement et des récipients utilisés pour les
produits chimiques;

d) l’élimination des récipients vides ainsi que le traitement et l’élimination des déchets chimiques et
des produits chimiques périmés.

Contact avec les animaux et protection contre les risques biologiques

Article 14

La législation nationale devra garantir que les risques tels que les infections, les allergies ou les
empoisonnements sont évités ou réduits à un minimum lors de la manipulation d’agents biologiques et
que les activités liées aux animaux, au bétail et aux lieux d’élevage respectent les normes nationales ou
autres normes admises en matière de santé et de sécurité.

Installations agricoles

Article 15

La construction, l’entretien et la réparation des installations agricoles devront être conformes à la
législation nationale et aux prescriptions en matière de sécurité et de santé.

PARTIE IV.

Autres dispositions

Jeunes travailleurs et travaux dangereux

Article 16

1. L’âge minimum pour l’exécution d’un travail dans l’agriculture qui, par sa nature ou les conditions
dans lesquelles il s’exerce, est susceptible de nuire à la sécurité et à la santé des jeunes travailleurs ne
doit pas être inférieur à dix-huit ans.

2. Les types d’emploi ou de travail visés au paragraphe 1 seront déterminés par la législation nationale
ou l’autorité compétente, après consultation des organisations des employeurs et des travailleurs
intéressées.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, la législation nationale ou l’autorité compétente
pourra, après consultation des organisations représentatives des employeurs et des travailleurs
intéressées, autoriser l’exécution du travail visé au paragraphe 1 dès l’âge de seize ans, à condition
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qu’une formation appropriée soit préalablement donnée et que la sécurité et la santé des jeunes travail-
leurs soient totalement protégées.

Travailleurs temporaires et saisonniers

Article 17

Des mesures devront être prises pour garantir que les travailleurs temporaires et saisonniers reçoivent
la même protection, en matière de sécurité et de santé, que celle accordée aux travailleurs permanents
dans l’agriculture qui se trouvent dans une situation comparable.

Travailleuses

Article 18

Des mesures devront être prises afin de garantir que les besoins particuliers des travailleuses
agricoles soient pris en compte, en ce qui concerne la grossesse, l’allaitement et les fonctions
reproductives.

Services de bien-être et logement

Article 19

La législation nationale ou l’autorité compétente devra prévoir, après consultation des organisations
représentatives des employeurs et des travailleurs intéressées:

a) la mise à disposition de services de bien-être appropriés sans frais pour le travailleur;

b) des normes minimales en matière de logement pour les travailleurs qui sont tenus par la nature de
leur travail de vivre temporairement ou en permanence sur l’exploitation.

Aménagement du temps de travail

Article 20

La durée du travail, le travail de nuit et les périodes de repos des travailleurs de l’agriculture doivent
être conformes à la législation nationale ou aux conventions collectives.

Couverture des accidents du travail et des maladies professionnelles

Article 21

1. Conformément à la législation et à la pratique nationales, les travailleurs de l’agriculture devront
être couverts par un régime d’assurance ou de sécurité sociale couvrant les accidents du travail et les
maladies professionnelles, mortels et non mortels, ainsi que l’invalidité et autres risques pour la santé
d’origine professionnelle, offrant une couverture au moins équivalente à celle dont bénéficient les
travailleurs d’autres secteurs.

2. De tels régimes peuvent être intégrés à un régime national ou être établis sous toute autre forme
appropriée conformément à la législation et à la pratique nationales.

Article 22

Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au Directeur général du
Bureau international du Travail et par lui enregistrées.

Article 23

1. La présente convention ne liera que les Membres de l’Organisation internationale du Travail dont la
ratification aura été enregistrée par le Directeur général du Bureau international du Travail.
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2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront été enregis-
trées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois après la date où
sa ratification aura été enregistrée.

Article 24

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l’expiration d’une période de
dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra
effet qu’une année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d’une année après l’expiration
de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de
dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix années et, par la
suite, pourra dénoncer la présente convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les
conditions prévues au présent article.

Article 25

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de
l’Organisation internationale du Travail l’enregistrement de toutes les ratifications et de tous actes de
dénonciation qui lui seront communiqués par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement de la deuxième ratification qui lui
aura été communiquée, le Directeur général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la
date à laquelle la présente convention entrera en vigueur.

Article 26

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire général des
Nations Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies,
des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation qu’il aura
enregistrés conformément aux articles précédents.

Article 27

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration du Bureau international du Travail
présentera à la Conférence générale un rapport sur l’application de la présente convention et examinera
s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle.

Article 28

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou partielle de
la présente convention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement:

a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraînerait de plein
droit, nonobstant l’article 24 ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous
réserve que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, la présente
convention cesserait d’être ouverte à la ratification des Membres.

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et teneur pour les
Membres qui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention portant révision.

Article 29

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font également foi.
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No 52401

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2003-2004

P R O J E T D E L O I
portant approbation des Conventions Internationales du Travail
Nos 115, 119, 120, 127, 129, 136, 139, 148, 149, 153, 161, 162,
167, 170, 171, 174, 176, 177, 178, 183 et 184 et des Protocoles

relatifs aux Conventions 81 et 155

* * *

AVIS DE LA CHAMBRE DES EMPLOYES PRIVES
(19.2.2004)

Par lettre du 12 novembre 2003, Monsieur Biltgen, ministre du Travail et de l’Emploi, a soumis le
projet de loi sous rubrique à l’avis de la Chambre des Employés Privés.

1. Le projet vise l’approbation d’une série de 21 Conventions internationales du travail ainsi que
deux protocoles relatifs aux Conventions internationales du travail Nos 81 et 155.

2. Parmi les 21 textes à approuver, on retrouve entre autres les matières suivantes:

– hygiène dans le commerce et les bureaux (convention No 120);

– poids maximum des charges pouvant être transportées par un seul travailleur (No 127);

– emploi et conditions de travail et de vie du personnel infirmier (No 149);

– durée du travail et périodes de repos dans les transports routiers (No 153);

– services de santé au travail (No 161);

– travail de nuit (No 171);

– travail à domicile (No 177).

3. Les deux Protocoles à approuver concernent l’inspection du travail (No 81) et la sécurité, la santé
des travailleurs et le milieu du travail (No 155).

4. La CEP•L prend bonne note de l’intention du législateur d’approuver les Conventions internatio-
nales du travail susvisées. Elle y donne son assentiment en le conditionnant tout de même à la prise en
considération de sa remarque de principe ci-après.

5. Il existe en effet des dispositions divergentes entre le texte des conventions et la législation luxem-
bourgeoise, certaines dispositions des conventions étant plus favorables, d’autres moins.

Par exemple, dans la convention No 171 concernant le travail de nuit, la définition du travail de nuit
(compris entre minuit et cinq heures du matin) s’avère moins favorable que la définition ayant cours au
Luxembourg, tandis que la dispense du travail de nuit pour une femme enceinte pourrait être obtenue, en
vertu de l’article 7, sur présentation d’un simple certificat médical (au lieu, actuellement, de l’avis du
médecin du travail).

6. Notre Chambre demande donc que le ministère procède à une analyse détaillée de la concordance
entre les conventions de l’OIT et la législation luxembourgeoise.

S’il s’avère qu’une loi luxembourgeoise est moins favorable que le texte respectif de l’OIT, il
convient alors de la retravailler et de la mettre en adéquation avec cette convention.
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En revanche, s’il se vérifie que les standards internationaux définis par l’OIT sont moins favorables
que le droit luxembourgeois, il est bien évidemment hors de question d’opérer une marche arrière aux
détriments des salariés du Grand-Duché.

7. Il serait d’ailleurs peut-être indiqué que les auteurs du projet prévoient en outre une „clause de
non-régression“ qui exclurait que le législateur déroge aux dispositions avantageuses des conventions
comme cela est, le cas échéant, permis par les textes soumis pour approbation.

Luxembourg, le 19 février 2004

Pour la Chambre des Employés Privés,

Le Directeur adjoint,

Norbert TREMUTH

Le Président,

Jean-Claude REDING

Service Central des Imprimés de l'Etat
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No 52402

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2003-2004

P R O J E T D E L O I
portant approbation des Conventions Internationales du Travail
Nos 115, 119, 120, 127, 129, 136, 139, 148, 149, 153, 161, 162,
167, 170, 171, 174, 176, 177, 178, 183 et 184 et des Protocoles

relatifs aux Conventions 81 et 155

* * *

AVIS DE LA CHAMBRE DE TRAVAIL
(16.4.2004)

Par lettre en date du 12 novembre 2003, réf.: FB/GT/cb, le ministre du Travail et de l’Emploi a saisi
pour avis notre chambre du projet de loi portant approbation des Conventions internationales du travail
Nos 115, 119, 120, 127, 129, 136, 139, 148, 149, 153, 161, 162, 167, 170, 171, 174, 176, 177, 178, 183
et 184 et des Protocoles relatifs aux Conventions 81 et 155.

Notre chambre prend bonne note de la volonté du gouvernement de transposer en droit national les
conventions suscitées.

Elle ne peut cependant juger le bien-fondé de ces ratifications, parce que l’exposé des motifs ne
précise pas dans quelle mesure notre législation est déjà conforme aux différentes conventions et quelles
sont les dispositions des conventions qui n’existent pas encore dans notre législation nationale.

Ainsi par exemple, l’exposé des motifs (Note) dit au sujet du protocole 81 de 1995 relatif à la conven-
tion sur l’inspection du travail que les dispositions de ce protocole ne sont transposées que très partiel-
lement en droit national. Elle ne souffle cependant mot sur les dispositions qui n’ont pas encore été
transposées.

A défaut de cette analyse comparative, la note ne permet pas à notre chambre de juger le bien-fondé
des ratifications de ces conventions.

Sous réserve de cette observation, elle a l’honneur de vous communiquer qu’elle marque son accord
au projet de loi cité sous rubrique.

Luxembourg, le 16 avril 2004

Pour la Chambre de Travail,

Le Directeur,

Marcel DETAILLE

Le Président,

Henri BOSSI

13.5.2004
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No 52403

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2004-2005

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation des Conventions Internationales du Travail
No 115, 119, 120, 127, 129, 136, 139, 148, 149, 153, 161, 162,
167, 170, 171, 174, 176, 177, 178, 183 et 184 et des Protocoles

relatifs aux Conventions 81 et 155

* * *

AVIS DE LA CHAMBRE DES METIERS
(26.10.2004)

Par sa lettre du 12 novembre 2003, Monsieur le Ministre du Travail et de l’Emploi a bien voulu
demander l’avis de la Chambre des Métiers au sujet du projet de loi repris sous rubrique.

Le projet de loi précité a pour objet la ratification de 21 Conventions Internationales du Travail et de
2 protocoles relatifs aux Conventions No 81 et No 155.

Sont visées entre autres les matières suivantes:

– la protection des machines (convention No 119)

– l’hygiène dans le commerce et les bureaux (convention No 120)

– le poids maximum des charges pouvant être transportées par un seul travailleur (convention No 127)

– la protection des travailleurs contre les risques professionnels dus à la pollution de l’air, au bruit et
aux vibrations sur les lieux de travail (convention No 148)

– les services de santé au travail (convention No 161)

– la sécurité et santé dans la construction (convention No 167)

– le travail de nuit (convention No 171).

La Chambre des Métiers salue la ratification des conventions susmentionnées, mais elle tient à ce
stade à soulever que, d’une part, le simple renvoi aux textes législatifs existants, sans spécifier dans
quelle mesure les dispositions du droit national sont déjà conformes aux conventions internationales en
question, et, d’autre part, le fait de prévoir des modifications du droit national sans donner des préci-
sions sur les modifications envisagées, ne permettent pas à la Chambre des Métiers de vérifier le bien-
fondé de ces ratifications.

Par ailleurs, en ce qui concerne la convention No 119 relative à la protection des machines, les
auteurs du présent projet de loi ne sont pas en mesure de dire si les dispositions de la convention ont
été transposées en droit national. A ce titre, la Chambre des Métiers cite l’exposé  des motifs de
l’article 14 de la convention No 119: „Actuellement ce point est probablement réglementé par la
jurisprudence.“

La Chambre des Métiers rappelle aux auteurs du présent projet de loi que par la ratification, le
Luxembourg a accepté officiellement les dispositions des conventions internationales et est ainsi juri-
diquement lié par celles-ci.

La Chambre des Métiers estime que, même si l’OIT ne dispose pas de moyens lui permettant de
contraindre un Etat à changer sa législation nationale, il serait opportun de rendre la législation natio-
nale compatible avec les dispositions des conventions susmentionnées afin de limiter l’insécurité juri-
dique des acteurs du monde du travail.

La Chambre des Métiers souhaite à ce titre rappeler les divergences qui existaient en jurisprudence
quant au délai de prescription des congés. En fait, la Convention Internationale du Travail No 132 sur
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les congés payés prévoit que le congé peut être reporté. Par contre, la loi du 22 avril 1966 portant régle-
mentation uniforme du congé annuel payé des salariés du secteur privé prévoit que le congé annuel de
récréation se prescrit au 31 décembre, sauf dans deux cas déterminés par la loi. La Cour d’Appel a fina-
lement jugé qu’il faut appliquer la loi de 1966 puisque la Convention No 132 donne la possibilité aux
Etats l’ayant ratifiée, de prévoir des délais plus courts.

Dès lors, après consultation de ses ressortissants, la Chambre des Métiers marque son accord aux
dispositions du présent projet de loi sous avis, sous réserve de la prise en compte des remarques
ci-dessus.

Luxembourg, le 26 octobre 2004

Pour la Chambre des Métiers,

Le Directeur, Le Président,

Paul ENSCH Paul RECKINGER
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No 52404

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2004-2005

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation des Conventions Internationales du Travail
No 115, 119, 120, 127, 129, 136, 139, 148, 149, 153, 161, 162,
167, 170, 171, 174, 176, 177, 178, 183 et 184 et des Protocoles

relatifs aux Conventions 81 et 155

* * *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(17.12.2004)

Par dépêche du 27 novembre 2003, le Premier Ministre, Ministre d’Etat, a soumis à l’avis du Conseil
d’Etat le projet de loi sous rubrique, élaboré par le ministre du Travail et de l’Emploi. La lettre de trans-
mission fait état d’un exposé des motifs et d’un commentaire des articles qui seraient joints en annexe.
Or tel n’est pas le cas. Ces documents semblent avoir été remplacés par une note interne non signée du
ministère du Travail et de l’Emploi qui ne peut guère être considérée comme un exposé des motifs-
commentaire des articles. Cette appréciation du Conseil d’Etat semble être partagée par les auteurs
mêmes du projet sous avis alors que cette note n’est pas reprise dans le document parlementaire affé-
rent (doc. parl. No 5240). La note en question contient des remarques sur les conventions et protocoles
à approuver. Il en ressort que bon nombre de dispositions contenues dans lesdits actes sont déjà trans-
posées en droit national, alors que d’autres restent à transposer. Les auteurs de la note ne se prononcent
toutefois pas quant à la transposition ou la volonté de transposition de ces dispositions.

Les avis de la Chambre des employés privés, de la Chambre de travail et de la Chambre des métiers
ont été communiqués au Conseil d’Etat en date respectivement du 9 mars 2004, du 4 mai 2004 et du
7 décembre 2004.

Quant au texte du projet de loi reproduit au document parlementaire No 5240, le Conseil d’Etat attire
l’attention sur le fait qu’il est tronqué, étant donné qu’il ne reproduit pas l’entièreté des conventions
Nos 178, 183 et 184.

Les conventions et protocoles à approuver traitent des matières aussi diverses que la protection des
travailleurs contre les radiations ionisantes, la protection des machines, l’hygiène dans le commerce et
les bureaux, les risques d’intoxication dus au benzène ou le poids maximum des charges pouvant être
transportées par un seul travailleur.

Le Conseil d’Etat se dispense d’examiner le détail des différentes conventions. Il rend toutefois
attentif au fait que l’approbation des conventions et protocoles par le projet de loi sous avis rend direc-
tement applicables leurs dispositions suffisamment précises et ce indépendamment de leur transposi-
tion explicite et expresse dans la législation nationale. 

A défaut d’adaptation des dispositions de droit interne aux dispositions de conventions à caractère
„self-executing“, des contradictions pourraient survenir. Au cas où les appréhensions du Conseil d’Etat
à ce sujet ne seraient pas apaisées, il ne serait pas à même d’accorder la dispense du second vote consti-
tutionnel. 

Le Conseil d’Etat veut d’ailleurs pour preuve du bien-fondé de ses réserves les réflexions des auteurs
de la note jointe au projet de loi quant à la ratification de la Convention No 153 concernant la durée de
travail et les périodes de repos dans les transports routiers: „Une ratification de la convention No 153
susmentionnée risquerait d’introduire des incompatibilités gravantes tant au niveau des définitions que
des divers modes de calcul des temps de conduite, de repos etc. (voir p. ex., article 6 de la convention
C-153 avec les instructions correspondantes dans le règlement 3820/CEE susmentionné [règlement
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CEE 3820/85 du Conseil du 20 décembre 1985 relatif à l’harmonisation de certaines dispositions en
matière sociale dans le domaine des transports par route]“.

*

Quant à l’intitulé du projet de loi, le Conseil d’Etat propose de le préciser comme suit:

„Projet de loi portant approbation des conventions de la Conférence Internationale du Travail
Nos … et des protocoles relatifs aux conventions Nos 81 et 155“.

Pour ce qui est de la subdivision du dispositif en seulement deux articles, le Conseil d’Etat estime
qu’il importe de rendre possible le vote article par article tel que prévu à l’article 65 de la Constitution
et que dès lors il est recommandé de réserver un article distinct à chacun des actes à approuver. Le
projet de loi devrait en conséquence être libellé comme suit:

„Art. … La Convention No … (intitulé), adoptée par la Conférence Internationale du Travail,
en sa … session, le …, est approuvée.

Art. … (à répéter).“

Ainsi délibéré en séance plénière, le 17 décembre 2004.

Le Secrétaire général, Le Président,

Marc BESCH Pierre MORES
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No 52405

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2005-2006

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation des Conventions Internationales du Travail 
Nos 115, 119, 120, 127, 129, 136, 139, 148, 149, 153, 161, 162, 
167, 170, 171, 174, 176, 177, 178, 183 et 184 et des Protocoles 

relatifs aux Conventions 81 et 155

* * *

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(5.10.2005)

Par sa lettre du 12 novembre 2003, Monsieur le Ministre du Travail et de l’Emploi a bien voulu 
saisir la Chambre de Commerce pour avis du projet de loi sous rubrique. 

Le projet a pour objet d’approuver 21 Conventions Internationales du Travail et 2 protocoles relatifs 
aux Conventions Internationales 81 et 155. Les conventions à approuver traitent de matières très 
 diverses, notamment de la sécurité et la santé des travailleurs contre par exemple les risques de radia-
tions ionisantes, les risques professionnels dus à la pollution de l’air, au bruit et aux vibrations, la 
sécurité et la santé dans la construction, dans les mines et dans l’utilisation des produits chimiques au 
travail, du travail à domicile, et de la durée du travail et des périodes de repos dans les transports 
routiers. 

Le projet de loi n’a pas été accompagné d’un exposé des motifs et d’un commentaire des articles, 
mais d’une note non signée et datée élaborée par le Ministère du Travail et de l’Emploi qui se borne 
à énoncer pour un certain nombre de conventions en quoi leurs dispositions sont déjà ou non transpo-
sées en droit national.

Tout en ne s’opposant pas à l’approbation desdites conventions internationales (sous réserve de la 
Convention 153, pour les raisons énoncées ci-après), la forme qu’elle prend n’est pas exempte de 
critiques. En effet, leur approbation fait entrer ces conventions internationales dans le droit interne 
luxembourgeois, pour autant qu’elles sont directement applicables et plus favorables que les disposi-
tions nationales préexistantes. Dans le souci de faciliter aux praticiens la lecture des textes législatifs, 
il aurait paru souhaitable d’abroger expressis verbis les dispositions nationales préexistantes moins 
favorables pour les remplacer par les dispositions de la convention en question. Il n’en est rien dans 
le présent projet de loi. Il en résulte que les praticiens confrontés à une question concrète en matière 
de droit du travail devront s’adonner à l’exercice périlleux suivant: déterminer (I) s’il existe une con-
vention internationale du travail traitant de la question, (II) si la disposition en question de la conven-
tion est suffisamment précise pour avoir un effet direct, (III) s’il existe ailleurs en droit luxembourgeois 
une disposition similaire traitant de la question et enfin (IV) si la disposition de la convention est plus 
favorable que la disposition nationale similaire. Les risques de contrariétés et de contradictions dans 
l’application de ces conventions sont donc non négligeables. 

La Chambre de Commerce estime que ces risques sont particulièrement marqués en ce qui concerne 
la Convention 153 concernant la durée du travail et les périodes de repos dans les transports routiers. 
Elle introduirait en effet des définitions et des dispositions divergentes (tantôt plus favorables, tantôt 
moins favorables) que celles applicables à l’heure actuelle, en particulier celles résultant des textes 
communautaires, de la convention collective pour les chauffeurs d’autobus et salariés auxiliaires des 
entreprises d’autobus privés et la convention collective applicable aux transports professionnels de 
marchandises par route. Ces conventions traduisent le consensus qui a pu être trouvé après de longues 
discussions entre les représentations syndicales et patronales. Il ne s’avère guère opportun de le remet-
tre en cause par l’approbation de la Convention 153. En outre, il convient de relever que le Ministre 

9.11.2005
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du Travail est en train d’élaborer en collaboration avec les représentants syndicaux et patronaux un 
projet de loi afin d’assurer la transposition en droit national de la directive communautaire 2002/15/CEE 
relative à l’aménagement du temps de travail des personnes exécutant des activités mobiles du transport 
routier. La ratification de la Convention 153 risquerait de créer des incompatibilités entre ladite con-
vention et le texte de transposition. 

Enfin, les conventions contiennent un certain nombre de dispositions qui n’ont pas d’effet direct 
faute d’être suffisamment précises, mais qui nécessiteront de la part des instances gouvernementales 
des prises d’actions concrètes, notamment pour compléter la législation nationale existante. Le présent 
projet de loi ne contient pas d’indications à ce sujet.

Pour toutes ces raisons, la Chambre de Commerce (tout comme les autres chambres consultées) a trouvé 
difficile, voire impossible, de juger du bien-fondé de la ratification des conventions et proto coles et de 
donner un éclairage utile sur les possibles répercussions de cette ratification sur l’activité de ses membres. 
C’est la raison pour laquelle elle s’est dispensée d’examiner le détail des conventions et protocoles.

Protocole 81 de 1995 relatif à la convention sur l’inspection du travail

L’objet du présent protocole est d’étendre le champ d’application de la convention 81 sur l’inspec-
tion du travail dans l’industrie et le commerce, approuvée par une loi du 10 février 1956, aux activités 
du secteur des services non commerciaux. La convention 81 énonce l’obligation d’instaurer un système 
d’inspection du travail dans l’industrie et le commerce.

La note explicative énonce que „les dispositions de ce protocole ne sont transposées que partielle-
ment en droit national (…)“, sans pour autant indiquer concrètement les dispositions qui resteront 
encore à transposer et/ou les dispositions nationales à modifier. Dès lors, la Chambre de Commerce 
ne s’estime pas suffisamment informée pour apprécier le bien-fondé de l’approbation.

Convention 115 concernant la protection des travailleurs
contre les radiations ionisantes

Faute de note explicative sur l’incidence de l’approbation de ladite convention sur la situation légis-
lative actuelle, la Chambre de Commerce n’est pas en mesure de la commenter utilement. Il semble 
toutefois qu’elle soit déjà entièrement couverte par la loi du 17 juin 1994 concernant la sécurité et la 
santé des travailleurs au travail, le règlement grand-ducal du 14 décembre 2000 concernant la protec-
tion de la population contre les dangers résultant des rayonnements ionisants et le règlement grand-
ducal du 16 mars 2001 relatif à la protection des personnes contre les dangers des rayonnements 
ionisants lors d’expositions à des fins médicales. 

Convention 119 concernant la protection des machines

Le but de la présente convention est d’interdire la vente, la location, la cession et l’utilisation de 
machines présentant des dangers tout en étant dépourvues de dispositifs de protection appropriés. 

La Chambre de Commerce ne s’oppose pas à ce but louable qui augmente la sécurité au travail. Il 
est toutefois malaisé de rendre un avis éclairé sur les répercussions pratiques de l’introduction de cette 
convention en droit interne, étant donné que la note explicative élaborée par le Ministère du Travail et 
de l’Emploi soulève de nombreuses interrogations. Elle énonce par exemple qu’un certain nombre de 
questions relatives à la présente convention (notamment en ce qui concerne son champ d’application) 
ont été transmises pour compétence au ministère des transports. Elle énonce encore un certain nombre 
d’autres actions à prendre (voir par exemple le commentaire aux articles 13,14,16), sans que le dossier 
parlementaire ne décèle si ces actions ont été prises entre-temps ou si elles sont en voie de l’être. La 
Chambre de Commerce estime que l’approbation de la présente convention devrait se faire concomi-
tamment avec toutes les modifications législatives qui s’avéreraient nécessaires pour lui assurer une 
application effective.

Convention 120 concernant l’hygiène dans le commerce et les bureaux

La Chambre de Commerce attire l’attention sur l’article 4 de ladite convention, énonçant que la 
ratification entraîne l’engagement de „s’assurer, dans la mesure où les conditions nationales le per-
mettent et le rendent désirables, qu’il soit donné effet aux dispositions de la recommandation sur 
l’hygiène (commerce et bureaux) 1964“. Comme la note explicative passe ladite recommandation sous 
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silence, la Chambre de Commerce en déduit que de l’avis du Ministre du Travail et de l’Emploi, une 
transposition desdites recommandations n’est pas nécessaire en droit luxembourgeois; la Chambre de 
Commerce se rallie à cet avis. 

En vertu de cette même note, le seul impact réel est d’obliger dorénavant les employeurs de mettre à 
la disposition des travailleurs de l’eau potable ou une autre boisson saine (article 12 de la convention).

Convention 139 concernant la prévention
et le contrôle des risques professionnels causés par

les substances et agents cancérogènes

Faute de disposer d’un projet de texte relatif à l’établissement d’un système d’autorisation ou de 
contrôle de ces substances qui serait en effet nécessaire afin de veiller au respect de la présente con-
vention, il est impossible de la commenter utilement. 

Convention 148 concernant la protection des travailleurs
contre les risques professionnels dus à la pollution de l’air,

au bruit et aux vibrations sur les lieux de travail

La Chambre de Commerce regrette que les répercussions de l’introduction de cette convention sur 
le droit social luxembourgeois ne soient pas commentées dans la note explicative. 

Elle estime que la protection des travailleurs contre la pollution de l’air et contre le bruit est couverte 
par la loi du 21 juin 1976 relative à la lutte contre la pollution de l’atmosphère telle que modifiée et 
le règlement grand-ducal du 26 février 1993 concernant la protection des travailleurs contre les risques 
dus à l’exposition au bruit pendant le travail respectivement. La protection contre des vibrations exigée 
par la présente convention sera couverte par l’approbation du projet de règlement grand-ducal concer-
nant les prescriptions minimales de sécurité et de santé relatives à l’exposition des travailleurs aux 
risques dus aux agents physiques (vibrations) (document parlementaire No 5491). 

Convention 149 concernant l’emploi et les conditions
de travail et de vie du personnel infirmier

La Chambre de Commerce n’est pas en mesure d’en apprécier la portée exacte pour le Luxembourg, 
étant donné que la note explicative se borne à indiquer pour bon nombre de ses dispositions qu’elles 
„sont couvertes par la législation nationale“, sans plus de précision et par „la convention collective 
de travail des salariés occupés dans les établissements hospitaliers luxembourgeois“. En ce qui con-
cerne ce dernier point, il convient de relever que la Convention 149 s’applique non seulement aux 
infirmiers occupés dans des établissements hospitaliers, mais „à tout le personnel infirmier, où qu’il 
exerce ses fonctions“ (article 1.2. de la convention 149).

Convention 153 concernant la durée de travail et les
périodes de repos dans les transports routiers

La présente convention a un champ d’application particulièrement large, étant donné qu’elle s’ap-
plique aux conducteurs salariés de véhicules effectuant à titre professionnel des transports intérieurs 
ou internationaux par route de marchandises et ou de personnes, peu importe qu’ils soient employés 
dans des entreprises de transports (publics ou privés) pour le compte d’autrui ou pour compte propre 
(article 1er de ladite convention). Elle comporte un certain nombre de définitions et de dispositions 
(amplitude, durée de temps de conduite maximale etc.) qui divergent plus ou moins des dispositions 
nationales actuellement en vigueur. 

A titre d’illustration, la Chambre de Commerce ne relève que les points suivants: en vertu de la 
convention, un conducteur ne peut être autorisé à conduire au-delà d’une période continue de 4 heures 
au plus sans bénéficier d’une pause; la durée de la pause et son fractionnement seront à déterminer par 
l’autorité nationale. La durée maximale de conduite ne peut dépasser ni 9 heures par jour, ni  quarante-
huit heures par semaine. Le repos journalier minimal doit être de 10 heures par jour. Or, le Règlement 
CEE No 3820/85 du Conseil du 20 décembre 1985 relatif à l’harmonisation de certaines dispositions 
en matière sociale dans le domaine des transports par route contient d’autres définitions et seuils, qui 
sont tantôt plus favorables, tantôt plus défavorables: c’est ainsi que la conduite doit être interrompue 

5240 - Dossier consolidé : 144



4

seulement toutes les 4 heures et demie, pour une pause prédéterminée de 45 minutes. La durée totale 
de conduite ne peut certes pas dépasser 9 heures par jour (idem pour la convention), mais elle peut 
être portée à 10 heures deux fois par semaine. Le repos journalier est d’au moins 11 heures consécu-
tives (donc une heure de plus que celle prévue dans la convention), mais elle peut être réduite à 9 heures 
trois fois par semaine. La convention collective de travail pour les transports professionnels de mar-
chandises par route et celle pour les chauffeurs d’autobus et salariés auxiliaires des entreprises d’auto-
bus privées contiennent pour partie des dispositions plus favorables que celles contenues dans le 
Règlement CEE No 3820/85. 

Cette brève comparaison illustre à quel point les dispositions sont divergentes et qu’il est malaisé 
de déterminer la plus favorable. Une ratification de la présente convention remettrait en cause le con-
sensus trouvé entre les représentants syndicaux et patronaux lors de l’élaboration desdites conventions 
collectives. 

La Chambre de Commerce se sent confortée dans son analyse par la note explicative à ladite con-
vention qui relève „une ratification de la convention No 153 risquerait d’introduire des incompatibi-
lités gravantes tant au niveau des définitions que des divers modes de calcul des temps de conduite, 
de repos etc.“.

Pour les raisons qui précèdent la Chambre de Commerce s’oppose à une ratification de la présente 
convention. Elle estime en revanche que les questions qu’elle soulève devraient être abordées dans le 
cadre du projet de loi visant à transposer la directive 2002/15/CEE du 11 mars 2002 relative à l’amé-
nagement du temps de travail des personnes exécutant des activités mobiles de transport routier, visant 
à compléter le Règlement CE No 3820/85. La Chambre de Commerce a noté avec satisfaction la 
réponse de Monsieur le Ministre des Transports et Monsieur le Ministre du Travail et de l’Emploi aux 
questions parlementaires No 409 et No 411 dont elle déduit que les partenaires sociaux sont étroitement 
associés à l’élaboration dudit projet de loi.

Convention 161 concernant les services de santé au travail 

La Chambre de Commerce invite les rédacteurs à prendre les mesures nécessaires afin d’assurer une 
application réelle des articles 9, 10 et 14 de la présente convention, qui, d’après la note explicative, 
n’ont pas encore été transposés en droit national.

Convention 162 concernant la sécurité dans l’utilisation de l’amiante

L’utilisation de l’amiante a été interdite au Grand-Duché de Luxembourg par un règlement grand-
ducal du 16 mars 2001. La ratification de la présente convention n’est pas de nature à mettre en cause 
cette interdiction. La Chambre de Commerce invite le Ministre à mettre rapidement en place un système 
d’autorisation des entreprises autorisées à procéder à des travaux d’assainissement d’ouvrages conte-
nant de l’amiante, conformément à l’article 17 de la convention et la proposition de la note explicative 
allant dans ce sens. Un tel système d’autorisation globale remplacerait le système d’autorisation actuel 
qui exige une demande type commodo-incommodo pour chaque chantier d’assainissement.

Convention 171 concernant le travail de nuit

La Chambre de Commerce déplore que la convention ne soit pas commentée par le projet de loi. 
Elle relève que le projet de loi No 5386 complétant la transposition de la directive 2003/88/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 4 novembre 2003 concernant certains aspects de l’aménagement 
du temps de travail comporte déjà des dispositions plus favorables que celles contenues dans la présente 
convention, de sorte qu’une approbation de la convention ne s’avère en pratique guère d’une grande 
utilité. 

Convention 174 concernant la prévention des accidents industriels majeurs 

La note explicative relève que les articles 9 c), 9 d) (ii), et 22 de ladite convention ne sont actuel-
lement pas couverts par la législation nationale. Dans le souci de faciliter la lecture des textes législa-
tifs aux praticiens, il est recommandé de les insérer dans la législation existante, en particulier dans le 
règlement grand-ducal du 17 juillet 2000 concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs 
impliquant des substances dangereuses. 
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La Chambre de Commerce s’étonne que d’après ladite note, l’article 18 de la convention (qui traite 
de la nécessité pour l’autorité compétente (pour le Luxembourg: l’Administration de l’Environnement) 
„de disposer d’un personnel dûment qualifié, formé et compétent, s’appuyant sur suffisamment de 
moyens, de techniciens et de spécialistes, pour inspecter, enquêter, fournir une évaluation et des con-
seils“) n’aurait pas été transposé. Si l’Administration de l’Environnement ne disposait effectivement 
pas de moyens humains et techniques suffisants pour veiller au respect de la législation luxembour-
geoise et pour prodiguer des conseils en ce domaine aux entrepreneurs, la mise en œuvre effective et 
efficace de la loi de 1999 sur les établissements classés visant entre autres à assurer un haut niveau de 
sécurité, tant pour les travailleurs, personnes tierces que pour l’environnement, serait sérieusement mise 
en péril. 

Convention 177 concernant le travail à domicile

En vertu de l’article 3 de ladite convention, le Grand-Duché de Luxembourg s’engage à adopter, 
mettre en œuvre et revoir périodiquement une politique nationale sur le travail à domicile. Or, une telle 
politique fait actuellement défaut. La Chambre de Commerce estime qu’elle devra être élaborée avec 
les forces vives de la nation, afin de veiller non seulement à „améliorer la situation des travailleurs 
à domicile“ comme le prévoit l’article 3 de la présente convention, mais surtout afin de promouvoir 
ce type de mode de travail, voué à un bel avenir, notamment grâce aux moyens offerts par les télé-
communications.

Convention 183 concernant la révision de la convention révisée
sur la protection de la maternité

La Chambre de Commerce estime que toutes les dispositions de la présente convention sont déjà 
incluses dans la législation nationale et qu’elles s’appliquent non seulement au personnel employé dans 
l’agriculture, comme l’énonce la note explicative, mais bien à tous les secteurs.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce peut approuver le projet de loi sous 
rubrique sous réserve de la prise en compte de ses remarques, en particulier la non-approbation de la 
convention 153 concernant la durée de travail et les périodes de repos dans les transports routiers.
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DEPECHE DE LA SECRETAIRE D’ETAT
AUX RELATIONS AVEC LE PARLEMENT AU PRESIDENT

DE LA CHAMBRE DES DEPUTES
(18.9.2006)

Monsieur le Président,

A la demande du Ministre du Travail et de l’Emploi, j’ai l’honneur de vous saisir d’amendements 
gouvernementaux aux trois projets de loi sous rubrique.

A cet effet, je joins en annexe des notes sur les projets en question contenant les textes des amen-
dements et les commentaires des articles ainsi que les textes coordonnés des projets amendés.

(…)

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.

  La Secrétaire d’Etat
  aux Relations avec le Parlement,

  Octavie MODERT

*

NOTE DU GOUVERNEMENT
relative au projet de loi No 5239 portant réforme

de l’Inspection du travail et des mines

Observations préliminaires

Le présent document énumère dans sa partie I les modifications du texte du projet déposé réalisées 
conformément aux observations du Conseil d’Etat et explique les amendements gouvernementaux 
proposés suite aux consultations mentionnées ci-dessus.

Il y est renvoyé à la partie II qui fournit le détail de ces amendements.

En annexe il est fourni un texte coordonné tenant compte à la fois des modifications proposées par 
le Conseil d’Etat (dont notamment un réagencement du texte) qui ont été retenues ainsi que des amen-
dements proposés par le Gouvernement.

*

I. NOTE SUR LE PROJET 5239

Cette note tient compte de l’avis du Conseil d’Etat du 3 mai 2005 et des remarques recueillies lors 
des consultations bilatérales et multilatérales avec les parties intéressées (notamment ITM, Ciref, 
contrôleurs, expéditionnaires, rédacteurs, carrière supérieure et partenaires sociaux).

Nouvel article 1 (remplaçant l’article 2 du projet de loi)

Il a été intégré un nouvel article 1 conformément aux voeux du Conseil d’Etat exprimées lors de 
ses commentaires effectués à propos de l’article 2.

Chapitre I.– Définitions

Ad article 1 du projet (devenu article 2)

Ad 1. „travailleur“

La solution subsidiaire proposée par le Conseil d’Etat a été retenue.

Pour plus de lisibilité le point en question a cependant été réagencé (cf. amendement gouvernemen-
tal 1).
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Ad 2. „employeur“

La définition proposée par le Conseil d’Etat a été retenue.

Ad 3, 4, 5, 6 et 7

Les définitions de l’inspectorat du travail, du lieu de travail, de la prévention, de l’intermédiation 
et de l’amende administrative ont été biffées conformément aux propositions du Conseil d’Etat.

Le point 8 du projet devient le point 3.

Ad article 2 du projet

Conformément à la demande du Conseil d’Etat cet article du projet a été supprimé.

La proposition de texte alternative du Conseil d’Etat a été intégrée au début du projet par un nouvel 
article 1er.

Chapitre II.– Champ d’application et attributions

Ad article 3 du projet

La phrase introductive étant superfétatoire, comme le souligne à juste titre le Conseil d’Etat, elle a 
été supprimée.

Le point a a été supprimé et l’énumération commencera par l’ancien point c tel que reformulé par 
le Conseil d’Etat en supprimant néanmoins les termes „du travail“ et en ajoutant „dont notamment les 
conditions de travail et la protection des travailleurs“.

Le point d a été reformulé en tenant compte de la proposition du Conseil d’Etat.

L’article entier a été réagencé et amendé suite aux observations faites par les parties intéressées 
consultées dans le cadre du présent projet (cf. amendement gouvernemental 2).

L’article 3 sera complété par un nouveau paragraphe 2 repris de l’ancien article 4 tel que proposé 
par le Conseil d’Etat en supprimant les termes „par ailleurs“.

Ad article 4 du projet (supprimé)

Le premier paragraphe est supprimé comme suggéré par le Conseil d’Etat (les attributions générales 
figurant d’ailleurs au nouvel article 1 du texte).

Le deuxième paragraphe est intégré à l’article 3.

Chapitre III.– Organisation générale

Ad article 6 du projet

Cet article est supprimé conformément à la proposition du Conseil d’Etat.

Ad article 7 du projet (nouvel article 5) 

1er alinéa: Les termes „de la répartition des compétences et“ sont supprimés suite à l’opposition 
formelle du Conseil d’Etat de voir figurer ce passage dans le texte.

2e alinéa: Cet alinéa est remplacé par un alinéa proposé par le Conseil d’Etat tout en ajoutant l’Ins-
pection du Travail et des Mines dans la composition projet (cf. amendement gouvernemental 3).

Ad article 8 du projet (nouvel article 6)

Il est tenu compte des remarques du Conseil d’Etat en complétant l’alinéa unique de cet article par 
„et qui contient notamment des rapports circonstanciés sur l’application des dispositions dont elle est 
chargée d’assurer l’exécution“. 

Pour une meilleure lecture la dernière phrase a été séparée du premier alinéa.

Ad article 9 du projet (nouvel article 7)

Le texte de l’ancien article 9 est entièrement supprimé pour être remplacé par le libellé proposé par 
le Conseil d’Etat en y ajoutant deux modifications retenues dans le cadre des consultations des parties 
intéressées (cf. amendement gouvernemental 4).
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Ad article 10 du projet (nouvel article 8)

Le texte de l’ancien article 10 est modifié suite aux remarques du Conseil d’Etat: les termes „peut 
être précisée“ sont supprimés et remplacés par „est agencée par“.

Chapitre IV.– Compétences

Ad nouvel article 9 (nouvellement introduit)

(cf. amendement gouvernemental 5)

Ad article 11 du projet (nouvel article 10) 

Suite aux remarques du Conseil d’Etat, le Gouvernement propose de remplacer le terme d’intermé-
diation par celui de médiation informelle (cf. amendement gouvernemental 6).

De plus, le Gouvernement suit la proposition du Conseil d’Etat en intégrant „à la demande d’une 
des parties concernées“ dans le premier alinéa.

Ad article 12 du projet (nouvel article 11)

Paragraphe (1): Conformément à la recommandation du Conseil d’Etat la phrase relative au règle-
ment grand-ducal est supprimée dans le premier paragraphe de cet article et le texte proposé par le 
Conseil d’Etat remplace les points a) et b) du texte sous avis.

L’accès libre et sans avertissement préalable a été réservé aux seuls membres de l’inspectorat du 
travail au lieu d’être étendu à l’ensemble du personnel (cf. amendement gouvernemental 7).

Le dernier alinéa du premier paragraphe du texte déposé est remplacé par deux nouveaux alinéas 
tenant compte de l’opposition formelle du Conseil d’Etat (cf. amendement gouvernemental 8).

Paragraphe (2): Comme demandé par le Conseil d’Etat les termes „droits“ sont remplacés par 
„prérogatives“.

Le paragraphe (2) est complété par un nouvel alinéa suggéré par le CE et ayant la teneur suivante 
„L’inspecteur du travail est tenu de dresser un rapport relatif aux vérifications et contrôles opérés. Une 
copie de ce rapport est transmise à l’employeur.“

Conformément à la suggestion du Conseil d’Etat l’alinéa in fine du paragraphe (2) est supprimé.

Suite aux observations des différentes parties intéressées qui ont été consultées, la nécessité de pré-
voir la possibilité de faire remplacer le président de la délégation par son représentant et de viser éga-
lement les délégations divisionnaires s’il en existe, a été soulignée.

Pour tenir compte de ses remarques pertinentes, un amendement gouvernemental propose de modi-
fier le libellé des 2e et 3e tirets (cf. amendement gouvernemental 9).

Paragraphe (3): Comme suggéré par le Conseil d’Etat, ce paragraphe est complété par un alinéa 
supplémentaire de la teneur suivante: „Si l’employeur contrôlé ne fait l’objet d’aucune enquête judi-
ciaire ou sanction administrative, le rapport relatif au contrôle et toutes les pièces s’y rapportant seront 
détruits dans les deux ans sous le contrôle du directeur de l’Inspection du travail.“

Ad article 13 du projet (nouvel article 12)

Suite aux discussions avec les parties concernées par le présent projet deux modifications ont été 
introduites (cf. amendements gouvernementaux 10 et 11).

Ad article 14 a) du projet (nouvel article 13)

Le point a) de l’ancien article 14 est remplacé par la proposition de texte formulée par le Conseil 
d’Etat avec un amendement de pure terminologie (cf. amendement gouvernemental 12).

Suite à la proposition des parties intéressées consultées un alinéa supplémentaire à été ajouté au 
point a) de l’ancien article 14 in fine (cf. amendement gouvernemental 13).

Selon la proposition du Conseil d’Etat le reste de l’ancien article 14 est séparé de ce nouveau texte 
pour former le nouvel article 14.
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Ad article 14 b) du projet (nouvel article 14)

Paragraphe (1): Conformément à la demande du Conseil d’Etat la phrase „La responsabilité de l’Etat 
est, le cas échéant, engagée.“ est supprimée.

Les termes „physique, psychique et sociale“ sont supprimés et dans le 2e tiret du même paragraphe 
„dans un délai par eux fixé“ est remplacé par „dans un délai raisonnable fixé par eux“. Ces deux 
modifications de moindre envergure font l’objet d’un amendement gouvernemental (cf. amendement 
gouvernemental 14).

Paragraphe (2): Suite à l’opposition formelle du Conseil d’Etat les termes „aux frais de l’employeur“ 
sont supprimés.

Ad article 15 (nouvellement introduit)

Suite aux remarques du Conseil d’Etat, le nouvel article 15 introduit par voie d’amendement gou-
vernemental, définit les conditions et critères de l’agrément (cf. amendement gouvernemental 15).

Ad article 15 du projet (nouvel article 16)

Conformément aux remarques du Conseil d’Etat, „La décision entreprise sera exécutoire par provi-
sion“ est supprimé.

De plus, les termes „physique, psychique et sociale“ sont supprimés (cf. amendement gouvernemen-
tal 16).

Ad article 16 du projet (nouvel article 17)

Le libellé du nouvel article 17 est modifié en tenant compte des observations du Conseil d’Etat. Il 
fera dès lors l’objet d’un amendement gouvernemental (cf. amendement gouvernemental 17).

Ad article 17 du projet (nouvel article 18)

Concernant le libellé du texte, les termes „par lettre simple ou recommandée ou par courrier élec-
tronique“ remplacent „par lettre recommandée, sinon par écrit, sous toute forme généralement quel-
conque“. Ces modifications font l’objet d’un amendement gouvernemental (cf. amendement gouvernemen-
tal 18).

Ad article 18 du projet (nouvel article 19)

Nouveau paragraphe (1): Pour faire droit aux observations du Conseil d’Etat et des parties intéressées 
consultées, un nouveau libellé est proposé par voie d’amendement gouvernemental (cf. amendement 
gouvernemental 19).

Nouveau paragraphe (2): Le point b) devient le paragraphe (2) alors que son contenu reste 
inchangé.

Le point c) est supprimé parce qu’il semble impossible de pouvoir prévoir si un incident grave risque 
de causer un accident grave ou pas.

Ancien paragraphe (2): Conformément à la suggestion du Conseil d’Etat ce paragraphe est 
supprimé.

Ad article 20 du projet (nouvel article 21)

Paragraphe (1): Le champ d’application de l’article 21 est limité aux articles 12 à 14 et 16 à 19 
conformément aux remarques du Conseil d’Etat.

Paragraphes (1), (2), (3) et (4): Suite à la demande de précision du Conseil d’Etat ces paragraphes 
sont complétés par „à l’employeur, son délégué ou au travailleur“ (= même terminologie que celle 
employée notamment dans l’article 19 du projet).

Paragraphe (4): Le terme „stipulé“ est remplacé par „disposé“ conformément à la suggestion du 
Conseil d’Etat.
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Le deuxième alinéa de ce paragraphe est complété pour préciser que l’amende administrative devient 
immédiatement exigible à l’expiration du délai d’opposition (cf. amendement gouvernemental 20).

Paragraphe (5): Ce paragraphe étant superfétatoire peut être supprimé.

Paragraphe (6) (nouveau paragraphe (5)): Conformément à la suggestion du Conseil d’Etat la phrase 
relative à la récidive est supprimée.

Ad article 21 du projet (nouvel article 22)

Conformément à la demande du Conseil d’Etat l’article 22 fait référence au recours en réformation 
de l’article 3 de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif.

Le recours en annulation n’y est plus expressément mentionné.

Chapitre V.– Incompatibilités et secret professionnel

Ad article 22 du projet (nouvel article 23) 

Suite aux observations des partenaires sociaux le texte est légèrement modifié dans son para-
graphe (1) par le biais d’un amendement gouvernemental (cf. amendement gouvernemental 21).

Ad article 23 du projet (nouvel article 24)

Afin de tenir compte des remarques et oppositions du Conseil d’Etat et des observations des parte-
naires sociaux il est proposé un nouveau libellé introduit par le biais d’un amendement gouvernemental 
(cf. amendement gouvernemental 22).

Chapitre VI.– Cadre du personnel

Conformément à la demande du Conseil d’Etat l’intitulé de ce chapitre a été changé.

Ad article 24 du projet (nouvel article 25)

Suite aux remarques du Conseil d’Etat le libellé de l’article 24 du projet est remplacé par le texte 
proposé.

Ad article 25 du projet (nouvel article 26)

Paragraphe (1): Conformément à la proposition du Conseil d’Etat le renvoi à l’article 8 est remplacé 
par un renvoi à l’article 25 (nouveau).

Paragraphe (2): Dans ce paragraphe l’examen d’admission est remplacé par l’examen de fin de stage 
et de promotion.

Paragraphe (3): Ce paragraphe est supprimé.

Les modifications apportées aux paragraphes (2) et (3) du nouvel article 26 sont introduites par le 
biais d’un amendement gouvernemental (cf. amendement gouvernemental 23).

Ad article 26 du projet (nouvel article 27)

Le libellé de l’article 26 du projet est remplacé par le texte proposé par le Conseil d’Etat en ajoutant 
certaines modifications supplémentaires par le biais des amendements gouvernementaux 24 à 28 expli-
cités ci-après et approuvés par les partenaires sociaux.

Au paragraphe (1) il est proposé de remplacer la simple référence de „qualité d’ingénieur“ par „être 
détenteur d’un diplôme d’ingénieur délivré par une université ou une école d’enseignement technique 
supérieur à caractère universitaire après un cycle d’études d’au moins quatre années“.

De plus il est suggéré d’ajouter un nouvel alinéa quatre relatif à l’inscription des diplômes et à la 
pratique professionnelle.

Cet alinéa aura la teneur suivante:
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„Les diplômes d’ingénieur respectivement de juriste doivent être inscrits au registre des diplômes 
prévu à l’article 1er de la loi du 17 juin 1963 ayant pour objet de protéger les titres d’enseignement 
supérieur. Lesdits fonctionnaires doivent justifier d’une pratique professionnelle de trois ans au 
moins.“

Ces propositions de modifications font l’objet de l’amendement gouvernemental 24.

Concernant le paragraphe (2) la référence au diplôme de fin d’études secondaires est supprimée 
alors que le diplôme final d’ingénieur présuppose le certificat de fin d’études secondaires.

En plus il a été précisé qu’il doit s’agir d’un cycle d’études „complet“.

Les termes „sur place“ ont été supprimés.

Ces propositions de modifications font l’objet de l’amendement gouvernemental 25.

De plus il est proposé d’introduire un nouveau paragraphe (3) réglementant l’accès à la carrière 
supérieure pour les détenteurs de titres universitaires autres que celui d’ingénieur.

Le libellé de ce nouveau paragraphe (3) fait l’objet de l’amendement gouvernemental 26.

Au nouveau paragraphe (4) la référence au certificat de fin d’études secondaires est supprimée alors 
que le titre universitaire présuppose ledit certificat.

De plus il est proposé de remplacer la notion de titre académique par celle de titre universitaire.

Les termes „sur place“ ont été supprimés.

Le libellé de ce nouveau paragraphe (4) fait l’objet de l’amendement gouvernemental 27. 

Au nouveau paragraphe (5) il est également proposé de remplacer la notion de titre académique par 
celle de titre universitaire.

Le libellé de ce nouveau paragraphe (5) fait l’objet de l’amendement gouvernemental 28. 

L’ancien paragraphe (5) devient le nouveau paragraphe (6).

Ad article 27 du projet (nouvel article 28)

Pour tenir compte des remarques du Conseil d’Etat relatives à l’accès à la „fonction“ d’inspecteur 
du travail, le texte est adapté de telle façon à ce qu’il règle uniquement l’accès au „titre“ d’inspecteur 
du travail.

Les deux dernières phrases de cet alinéa sont supprimées puisque le fait d’imposer des examens 
spécifiques et supplémentaires au personnel de l’Inspection du travail et des mines entraînera des dif-
ficultés insurmontables pour pouvoir recruter du personnel à l’avenir.

Le dernier alinéa est modifié en conséquence.

Ces modifications font l’objet de l’amendement gouvernemental 29.

Ad article 28 du projet

L’article 28 du projet déposé est supprimé suite aux remarques formulées par le Conseil d’Etat.

Chapitre VII.– Dispositions abrogatoires et transitoires

L’intitulé du chapitre VIII (nouveau chapitre VII) est modifié suite à l’avis du Conseil d’Etat et en 
supprimant la notion de modificatives étant donné l’amendement gouvernemental 30 qui suit.

Ad article 29 du projet

En attendant une éventuelle réforme globale et fondamentale de la législation sur le dialogue social 
à l’intérieur de l’entreprise qui engloberait les possibilités de recours en cas de non-respect des dispo-
sitions légales afférentes, il est proposé de ne pas changer les articles 37 de la loi modifiée du 6 mai 
1974 instituant des comités mixtes dans les entreprises du secteur privé et organisant la représentation 
des salariés dans les sociétés anonymes et 40 de la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des 
délégations du personnel.

La suppression de l’article 29 du projet fera l’objet de l’amendement gouvernemental 30.

Ad article 30 du projet

(pas de remarques)
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Ad article 31 du projet

Il est proposé d’ajouter un nouveau paragraphe (1) à l’article 31 pour clarifier la situation du per-
sonnel d’inspection déjà en service.

En effet ce paragraphe précise que le personnel actuellement en service et ayant les qualifications 
légales requises sera autorisé par le ministre à porter le titre d’inspecteur en chef du travail, d’inspecteur 
principal du travail et d’inspecteur du travail.

Ce nouveau paragraphe fera l’objet de l’amendement gouvernemental 31.

Concernant le paragraphe (2) deux amendements gouvernementaux sont proposés.

En premier lieu il s’agit de changer le nombre de contrôleurs bénéficiant des dispositions transitoires 
alors qu’entre-temps un contrôleur a fait valoir ses droits à la retraite.

Le texte ne s’appliquera dès lors qu’à onze contrôleurs au lieu de douze (cf. amendement gouver-
nemental 32).

Ensuite, en ce qui concerne les contrôleurs de la carrière de l’expéditionnaire, il est proposé de ne 
plus prévoir les deux filières prévues par le projet initial mais de se limiter à celle de l’expéditionnaire 
technique.

Cette limitation a le mérite de clarifier les situations ambiguës tout en évitant des conséquences 
pouvant éventuellement paraître injustes à l’égard de l’une ou l’autre des personnes concernées
(cf. amendement gouvernemental 33).

Au paragraphe (3) il est proposé de soumettre les contrôleurs actuellement en place qui remplissent 
les conditions d’études pour accéder à la carrière du rédacteur à un examen dont l’organisation et les 
matières seront définies par règlement grand-ducal.

En effet et contrairement aux contrôleurs qui remplissent les conditions d’études pour accéder à la 
carrière de l’expéditionnaire, les trois contrôleurs concernés bénéficieront d’une réelle promotion et 
devront dès lors se soumettre à un examen spécial comparable à celui organisé pour la carrière du 
rédacteur.

Pour ce faire il est ajouté une première phrase au paragraphe (3) pour préciser que les trois contrô-
leurs concernés peuvent obtenir une nomination dans la carrière du rédacteur sous condition de réussir 
un examen spécial.

„Ils sont dispensés de l’examen de promotion de leur nouvelle carrière“ est supprimé.

Ces modifications sont proposées par le biais de l’amendement gouvernemental 34.

*

II. AMENDEMENTS GOUVERNEMENTAUX

Amendement 1: Article 2 point 1.

Pour assurer plus de lisibilité au texte proposé par le Conseil d’Etat le Gouvernement propose de 
libeller le point 1 de l’article 2 de la manière suivante:

„1. „travailleur“: toute personne physique, y compris les stagiaires, les apprentis et les élèves 
occupés pendant les vacances scolaires, dans les limites des textes applicables, qui est occupée 
par un employeur en vue d’effectuer des prestations rémunérées accomplies sous un lien de 
subordination, à l’exception de celle qui est occupée dans les institutions visées à l’article 2, 
alinéa 1 de la loi modifiée du 19 mars 1988 concernant la sécurité dans les administrations et 
les services de l’Etat, dans les établissements publics et dans les écoles;“

Amendement 2: Article 3

Suite aux modifications réalisées conformément aux observations du Conseil d’Etat et suite à l’in-
tégration d’un certain nombre de remarques formulées par les partenaires sociaux dans le cadre de la 
consultation relative au présent projet l’article 3 prendra la teneur suivante:

„Art. 3.– (1) L’Inspection du travail et des mines est chargée notamment:

a) de veiller et de faire veiller à l’application de la législation dont notamment les conditions de 
travail et la protection des travailleurs;
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b) de conseiller et d’assister les employeurs et les travailleurs et de fournir des informations juri-
diques et techniques pratiques dans la mise en oeuvre des dispositions légales, réglementaires, 
administratives et conventionnelles en matière de travail et de sécurité et santé au travail ainsi 
que d’assumer une fonction d’interlocuteur commun en vue de prévenir et d’aplanir des conflits 
sociaux individuels;

c) de mettre fin aux situations en contradiction avec les dispositions légales, réglementaires, admi-
nistratives et conventionnelles en matière de travail et de sécurité et santé au travail;

d) de constater les infractions dans les domaines relevant de sa compétence et d’en aviser le pro-
cureur d’Etat;

e) de porter à l’attention du ministre les déficiences ou les abus de droit constatés en pratique, ainsi 
que les questions de fait qui ne sont pas spécifiquement couvertes par lesdites dispositions 
existantes et de lui proposer les moyens d’y remédier moyennant avis circonstancié.

(2) Le ministre pourra charger l’Inspection du travail et des mines de toutes questions ou enquêtes 
d’ordre juridique ou technique afférentes aux conditions de travail et au bien-être des 
travailleurs.“

En fait aucun élément réellement nouveau n’a été introduit mais certains passages dont notamment 
le point b) ont été étoffés pour assurer ainsi une meilleure applicabilité du texte.

Amendement 3: Article 7 (nouveau 5), alinéa 2

Il importe de prévoir expressément que l’Inspection du travail et des mines fait partie du Comité de 
Coordination du système national d’inspection du monde du travail.

L’alinéa 2 aura dès lors la teneur suivante:

„Le Comité de coordination du système national d’inspection du monde du travail est composé 
par l’Inspection du travail et des mines, la Division de la santé au travail, l’Administration des 
douanes et accises, le Service national de la sécurité dans la fonction publique et l’Association 
d’assurance contre les accidents. Son fonctionnement est déterminé par règlement grand-ducal.“

Amendement 4: Article 9 (nouvel article 7)

Dans le paragraphe (1) le terme „informatique“ est remplacé par le terme plus générique de „admi-
nistratif“ car il est évident que le service informatique fait partie du service administratif.

Dans le paragraphe (3) les membres de la direction sont ajoutés à l’inspectorat du travail.

Vu que tous les pouvoirs d’action que le texte confère à l’inspection du travail et des mines sont 
uniquement définis par rapport aux membres de l’inspectorat. Il est dès lors inconcevable que la direc-
tion n’en fasse pas partie.

L’article 9 (nouvel article 7) aura la teneur suivante:

„Art. 7.– (1) L’Inspection du travail et des mines comprend:

– la direction;

– l’inspectorat du travail;

– le service administratif.

(2) La direction comprend le directeur et les directeurs adjoints.

Le directeur, qui est le chef de l’administration, en assume l’autorité ainsi que la responsabilité 
administrative et hiérarchique.

Les directeurs adjoints assistent le directeur et assument sous son autorité la responsabilité des 
domaines qu’il leur confie.

En cas d’empêchement du directeur, l’un des directeurs adjoints le remplace et exerce les pou-
voirs lui réservés par la loi.

(3) L’inspectorat du travail comprend les membres de la direction et les inspecteurs en chef du 
travail, les inspecteurs principaux du travail et les inspecteurs du travail.“
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Amendement 5: Article 9 (nouvellement introduit)

Pour faire droit aux remarques formulées par le Conseil d’Etat sous l’ancien article 12, toutes les 
actions des membres de l’inspectorat du travail exécutées conformément aux compétences leur accor-
dées par le présent chapitre, doivent être décidées et menées sous l’autorité d’un membre de la direction 
ou d’un inspecteur en chef du travail.

Pour ces raisons il a été introduit en chapeau du chapitre IV relatif aux compétences, un nouvel 
article 9 qui s’applique ainsi à toutes les compétences légales attribuées aux membres de l’inspectorat 
du travail.

Le nouvel article 9 aura la teneur suivante:

„Art. 9.– Toutes les compétences de l’inspectorat du travail prévues au présent chapitre doivent 
être mises en oeuvre sous l’autorité d’un membre de la direction ou d’un inspecteur en chef du tra-
vail qui devra assumer la responsabilité des actions décidées et menées.“

Amendement 6: Article 11 (nouvel article 10)

Suite aux remarques du Conseil d’Etat, le Gouvernement propose de remplacer le terme d’intermé-
diation par celui de médiation informelle alors que d’un point de vue linguistique cette formulation est 
plus appropriée à la mission qui incombe à l’Inspection du travail et des mines.

Le nouvel article 10 se lira par conséquent de la manière suivante:

„Art. 10.– Les membres de l’inspectorat du travail informent, donnent conseil, interviennent ou, 
à la demande d’une des parties concernées, assument une fonction de médiation informelle pour 
tout litige individuel du travail, susceptible de surgir ou déjà né et actuel entre parties, afférent à 
l’ensemble des questions relevant du droit du travail ou de la sécurité et de la santé des 
travailleurs.

L’étendue et les modalités de ladite médiation informelle comprennent l’intervention informelle 
d’un des membres de l’inspectorat du travail auprès des parties en cause, qui sont entendues en 
leurs explications orales et guidées dans la quête d’un dénouement du problème en question.

La saisine de la médiation ou d’un tribunal compétent par l’une des parties en cause met d’office 
fin à l’activité de médiation informelle, telle que prévue dans le présent article.“

Amendement 7: Article 12 (nouvel article 11)

A la lecture de l’alinéa 2 du paragraphe (1) de cet article il y a lieu de se demander pourquoi l’accès 
libre et sans avertissement préalable n’a pas été réservé aux seuls membres de l’inspectorat du travail 
(le cas échéant sous la responsabilité d’un membre de la direction ou d’un inspecteur en chef du travail) 
au lieu d’être étendu à l’ensemble du personnel („les membres de l’inspection du travail doivent y 
avoir accès …“).

Le libellé de l’alinéa 2 du paragraphe (1) en question a été modifié en conséquence:

„S’il existe des indices suffisants ou des motifs légitimes de considérer qu’un contrôle du respect 
des dispositions légales soumises à la compétence de l’Inspection du travail et des mines s’imposent 
dans les chantiers, établissements et immeubles ainsi que leurs dépendances respectives, les mem-
bres de l’inspectorat du travail doivent y avoir accès librement et sans avertissement préalable, ceci 
à toute heure du jour et de la nuit. Les actions de contrôle ou de perquisition entreprises sur place 
respecteront le principe de proportionnalité par rapport aux motifs invoqués.“

Amendement 8: Article 12 (nouvel article 11) paragraphe (1)

Pour tenir compte de l’opposition formelle du Conseil d’Etat, la phrase initialement prévue au
point b) du paragraphe (1) „Les dispositions reprises à l’alinéa qui précède ne sont en principe pas 
applicables au locaux qui servent à l’habitation“ est intégrée comme nouvel alinéa 3.

Ainsi elle précède l’alinéa 4 nouvellement introduit.

Les deux derniers alinéas du paragraphe (1) se liront dès lors comme suit:

„Les dispositions reprises à l’alinéa qui précède ne sont en principe pas applicables aux locaux 
qui servent à l’habitation.

Toutefois, et sans préjudice des dispositions de l’article 33(1) du code d’instruction criminelle, 
s’il existe des indices graves faisant présumer que l’origine d’une infraction aux lois soumises à la 
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compétence de l’Inspection du travail et des mines et aux règlements pris pour leur exécution se 
trouve dans les locaux destinés à l’habitation, il peut être procédé à la visite domiciliaire entre six 
heures et demie et vingt heures par deux de ces agents agissant en vertu d’un mandat du juge 
d’instruction.“

Il s’agit ici d’une disposition dont le libellé reprend quasi textuellement l’alinéa 2 de l’article 23 de 
la loi du 10 juin 1999 relative aux établissements classés qui prévoit la possibilité d’une visite domici-
liaire sous certaines conditions bien définies dont notamment l’existence d’un mandat du juge 
d’instruction.

Amendement 9: Article 12 (nouvel article 11) paragraphe (2) 

Suite aux observations des différentes parties intéressées qui ont été consultées, la nécessité de pré-
voir la possibilité de faire remplacer le président de la délégation par son représentant et de viser éga-
lement les délégations divisionnaires s’il en existe, a été soulignée.

Pour tenir compte de ses remarques pertinentes, un amendement gouvernemental propose de modi-
fier le libellé des 2e et 3e tirets (cf. amendement gouvernemental 9).

L’alinéa 1er dudit paragraphe (2) se lira dès lors comme suit:

„(2) Dès le commencement de l’exercice des prérogatives visés au paragraphe (1) qui précède, 
les membres de l’inspectorat du travail sont tenus d’informer, dans la mesure du possible, de leur 
présence,

– l’employeur ou son représentant et, le cas échéant;

– le/les président(s) ou son/ses représentant(s) de la/des délégation(s) concernée(s).“

Amendement 10: Article 13 (nouvel article 12) paragraphe (1)

Au premier tiret l’expression „interroger“ est remplacée par „s’informer“ et le reste de la phrase a 
été adapté en conséquence. Cette modification est motivée par le fait que le nouveau terme reflète 
mieux la mission de l’Inspection du travail et des mines.

Le premier tiret du paragraphe (1) sera dès lors libellé comme suit:

„– à s’informer, soit seuls, soit sur demande d’une des parties en présence de témoins, auprès de 
l’employeur ou de son représentant et du personnel de l’entreprise ou des représentants sur 
toutes les matières relatives à l’application desdites dispositions légales, réglementaires, admi-
nistratives et conventionnelles;“

Amendement 11: Article 13 (nouvel article 12) paragraphe (2)

Le premier tiret de ce paragraphe est supprimé alors que la notion de „système de gestion du per-
sonnel“ est une notion trop floue pour être inscrite dans un texte de loi.

Le paragraphe (2) aura la teneur suivante:

„(2) Les membres de l’inspectorat du travail sont autorisés:

– à effectuer ou à faire effectuer des mesurages de nature technique et scientifique afin de vérifier 
la conformité des installations aux dispositions légales, réglementaires, administratives et 
conventionnelles;

– à cette fin, à prélever, à faire prélever, à emporter et à faire emporter aux fins d’analyses des 
échantillons des matières et substances utilisées ou manipulées, pourvu que l’employeur ou son 
représentant soit averti que des matières, substances ou pièces ont été prélevées ou emportées à 
cette fin; les frais de ces analyses incombent à l’employeur, au cas où une faute serait établie à 
sa charge.“

Amendement 12: Article 14 a) (nouvel article 13)

Dans le texte remplacé conformément à la suggestion du Conseil d’Etat le terme „inspecteur supé-
rieur du travail“ est remplacé par celui de „inspecteur en chef du travail“ pour être plus cohérent par 
rapport au libellé de l’article 9 nouvellement introduit.

L’alinéa premier du nouvel article 13 aura la teneur suivante:
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„Après avoir informé un membre de la direction ou un inspecteur en chef du travail, les [mem-
bres] de l’inspectorat du travail sont autorisés à ordonner des mesures d’urgence à des fins de 
régularisation ou de cessation de violation du droit du travail.“

Amendement 13: Article 14 a) (nouvel article 13)

Suite à la proposition des parties intéressées consultées un alinéa supplémentaire a été ajouté au 
point a) de l’ancien article 14 in fine alors que le travailleur dont le travail doit immédiatement cesser 
ne peut subir aucun préjudice de ce fait s’il n’est pas lui-même à l’origine des faits litigieux.

Le nouvel alinéa aura la teneur suivante:

„Les travailleurs ne pourront subir aucun préjudice, sauf en cas de faute grave de leur part, 
d’un arrêt du travail consécutif à une mesure prise conformément aux dispositions du présent 
article.“

Amendement 14: Article 14 b) (nouvel article 14)

Au paragraphe (1) de cet article les termes „physique, psychique et sociale“ sont supprimés au pre-
mier et au deuxième alinéa parce que notamment la notion de „santé sociale“ n’est pas définie et dans 
le 2e tiret du même paragraphe (1) „dans un délai par eux fixé“ est remplacé par „dans un délai rai-
sonnable fixé par eux“ ce qui constitue une formulation plus lisible.

Le paragraphe (1) aura dès lors la teneur suivante:

„(1) Les membres de l’inspectorat du travail sont autorisés à ordonner des mesures d’urgence, 
à des fins de remise en état et de cessation de violations des lois en relation avec la sécurité et la 
santé des travailleurs sur le lieu de travail.

Quant aux mesures d’urgence destinées à éliminer les défectuosités présumées ou constatées dans 
une installation, un aménagement ou des méthodes de travail qu’ils peuvent avoir un motif raison-
nable de considérer comme une menace à la sécurité ou à la santé des travailleurs, ils ont le 
droit:

– d’instituer ou de faire instituer tout contrôle technique d’une installation, d’un appareillage ou 
d’une machine et, en général, toute inspection, vérification ou examen d’un aménagement, des 
méthodes ou procédés de travail, afin de s’assurer que les dispositions légales et réglementaires 
concernant la sécurité et la santé des travailleurs soient assurées;

– d’ordonner que soient apportées, dans un délai raisonnable fixé par eux, les modifications néces-
saires pour assurer l’application des dispositions légales, réglementaires, administratives et 
conventionnelles concernant la sécurité et la santé des travailleurs;

– d’ordonner que des mesures immédiatement exécutoires, telles que l’arrêt de travail des per-
sonnes menacées et l’évacuation des lieux, soient prises dans les cas de danger imminent et grave 
pour la sécurité et la santé des travailleurs.

Les mesures d’urgence, exécutoires par provision, stipulées au présent paragraphe, troisième 
tiret, ont une durée de validité limitée à 48 heures. Toute autre prolongation de la cessation est de 
la compétence du directeur de l’Inspection du travail et des mines.

Les travailleurs ne pourront subir aucun préjudice, sauf en cas de faute grave de leur part, d’un 
arrêt du travail consécutif à une mesure prise conformément aux dispositions du présent article.

Les membres de l’inspectorat du travail sont autorisés à emporter toute pièce ayant une valeur 
probante utile.“

Amendement 15: Article 15 nouvellement introduit

Suite aux remarques du Conseil d’Etat un texte concernant la procédure d’agrément ministériel 
d’organismes de contrôle a été intégré à la suite de l’article 14 auquel il doit se référer directement.

Le mode de fonctionnement et la composition de la commission consultative y prévue seront déter-
minés par voie de règlement grand-ducal.

De même, pour pouvoir être agréés, les organismes de contrôle doivent remplir les conditions qui 
seront fixées par un deuxième règlement grand-ducal.

Les deux règlements d’exécution seront à prendre sur avis obligatoire du Conseil d’Etat.
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Le choix d’avoir recours à des règlements grand-ducaux pour les organismes agréés est motivé tant 
par des raisons de technique législative que par le souci de ne pas disproportionner le texte qui porte 
en premier lieu création de l’Inspection du travail et des mines.

Le nouvel article 15 aura dès lors la teneur suivante:

„Art. 15.– (1) L’agrément des organismes de contrôle prévus au paragraphe (2) de l’article qui 
précède est accordé, suspendu ou retiré par le ministre sur avis d’une Commission consultative, 
dont la composition et le mode de fonctionnement sont déterminés par voie de règlement grand-ducal 
à prendre sur avis du Conseil d’Etat.

(2) Ces organismes de contrôle peuvent être chargés de:

1. réaliser des évaluations d’incidences sur la sécurité et la santé des travailleurs au travail, ainsi 
que des études des risques dans le cadre des législations spécifiques dont l’Inspection du travail 
et des mines est chargée de l’exécution;

2. réaliser des réceptions et contrôles de travaux et d’installations, des expertises techniques, des 
mesurages et des analyses, dans le cadre de la sécurité et de la santé au travail ainsi que de la 
sécurité du voisinage et du public dans le cadre des législations spécifiques dont l’Inspection du 
travail et des mines est chargée de l’exécution.

(3) Pour pouvoir être agréés les organismes de contrôle doivent remplir les conditions fixées par 
voie de règlement grand-ducal à prendre sur avis du Conseil d’Etat.“

Amendement 16: Article 15 du projet (nouvel article 16, alinéa 1)

Pour être cohérent, les termes de „physique, psychique et/ou sociale“ sont également supprimés dans 
l’alinéa premier du nouvel article 16 qui prendra la teneur suivante:

„Art. 16.– Lorsque la sécurité ou la santé des travailleurs sont gravement compromises, ou
risquent de l’être par les conditions dans lesquelles ils travaillent, ou par les procédés d’exploitation 
ou de fabrication appliqués, le directeur peut ordonner l’arrêt immédiat du travail, l’évacuation 
des lieux de travail menacés et la fermeture des lieux de travail, après avoir entendu l’employeur 
ou son représentant en ses observations.“

Amendement 17: Article 16 du projet (nouvel article 17)

Le libellé du nouvel article 17 est modifié en tenant compte des observations du Conseil d’Etat.

En effet, toute participation spontanée dans les réunions de la délégation est supprimée et aucune 
participation dans les réunions du comité mixte n’est admise.

Le chef d’entreprise concerné sera informé (et ne pourra plus être invité).

Le nouvel article 17 prendra la teneur suivante:

„Art. 17.– Les membres de l’inspectorat du travail peuvent assister aux réunions des délégations 
du personnel sur demande de ces dernières.

Les chefs d’entreprises en seront informés.“

Amendement 18: Article 17 du projet (nouvel article 18)

Concernant le libellé du paragraphe (1), les termes „par lettre simple ou recommandée ou par courrier 
électronique“ remplacent „par lettre recommandée, sinon par écrit, sous toute forme généralement 
quelconque“.

Suite à ces modifications le texte prendra la teneur suivante:

„(1) Les membres de l’inspectorat du travail ont la faculté de convoquer par lettre simple ou 
recommandée, ou par courrier électronique, pour autant que la réception du document notifié soit 
confirmée par le destinataire à l’expéditeur, l’employeur ou son représentant dûment mandaté et, 
le cas échéant, s’ils le jugent opportun, les représentants des travailleurs et les travailleurs intéres-
sés, à l’Inspection du travail et des mines, dans l’ensemble des matières relevant de la compétence 
d’attribution de celle-ci.“
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Amendement 19: Article 18 du projet (nouvel article 19); paragraphe (1)

Pour faire droit aux observations du Conseil d’Etat et des parties intéressées consultées, un nouveau 
libellé est proposé par voie d’amendement gouvernemental.

Le nouveau paragraphe (1) de l’article 19 aura la teneur suivante:

„Art. 19.– (1) La déclaration des accidents graves ayant occasionné, soit la mort, soit une lésion 
permanente, soit au moins une des lésions temporaires suivantes:

– des fractures;

– des brûlures externes au troisième degré et sur plus de neuf pour cent de la superficie du corps 
ou internes;

– des plaies avec perte de substance;

– des traumatismes qui, en l’absence de traitement, peuvent mettre la survie en péril,

 doit s’effectuer sans délai par l’employeur ou son délégué auprès de l’Inspection du travail et des 
mines, par voie écrite ou par tout moyen de télécommunication approprié.

La Police grand-ducale informe immédiatement l’Inspection du travail et des mines des accidents 
de travail graves repris à l’alinéa précédent.“

Amendement 20: Article 20 du projet (nouvel article 21); paragraphe (4)

Le deuxième alinéa de ce paragraphe est complété pour préciser que l’amende administrative devient 
immédiatement exigible à l’expiration du délai d’opposition. 

L’alinéa 2 dudit paragraphe (4) prendra dès lors la teneur suivante:

„(4) …

A défaut d’opposition régulièrement notifiée, l’amende administrative devient immédiatement 
exigible à l’expiration du délai d’opposition. En cas de non-paiement suivant le mode de règlement 
prescrit, elle fera l’objet d’un recouvrement forcé par exploit d’un agent de l’administration com-
pétente, consécutivement à la signification d’un commandement à toutes fins à charge du 
contrevenant.“

Amendement 21: Article 22 du projet (nouvel article 23); paragraphe (1)

Suite aux observations des partenaires sociaux le texte est légèrement modifié dans son para-
graphe (1) en y supprimant la notion de „au niveau national“.

Le texte aura la teneur suivante:

„Art. 23.– (1) Aucun membre de l’inspectorat du travail ne peut appartenir à un organe directeur 
d’une organisation professionnelle.“

Amendement 22: Article 23 du projet (nouvel article 24) 

Afin de tenir compte des remarques et oppositions du Conseil d’Etat et des observations des parte-
naires sociaux il est proposé un nouveau libellé introduit par le biais d’un amendement 
gouvernemental.

Il résulte entre autres plus clairement du nouveau texte qu’il ne s’agit nullement d’introduire le 
témoignage anonyme, mais d’essayer de protéger le salarié plaignant vis-à-vis de son employeur, de 
même que l’entreprise concernée notamment pour préserver ses secrets de fabrication.

Le cas échéant le respect de cette confidentialité peut même favoriser une solution extrajudiciaire 
du problème existant entre le salarié et son employeur.

Le nouvel article 24 aura la teneur suivante:

„Art. 24.– Le personnel de l’Inspection du travail et des mines est tenu de garder le secret des 
informations confidentielles reçues dans ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, sous peine 
des sanctions prévues à l’article 458 du Code pénal.

La confidentialité doit notamment être observée en vue de la protection du plaignant, de la 
réputation de l’entreprise concernée ou encore des secrets de fabrication de celle-ci.“
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Amendement 23: Article 25 du projet (nouvel article 26)

Au paragraphe (2) l’examen d’admission est remplacé par l’examen de fin de stage et de promotion 
alors que les matières prévues pour les examens d’admission sont prédéterminées et uniformes pour 
l’ensemble de la fonction publique.

Le paragraphe (3) est supprimé parce qu’il est superfétatoire.

Le nouvel article 26 prendra dès lors la teneur suivante:

„Art. 26.– (1) Sans préjudice de l’application des dispositions concernant le statut des fonction-
naires et des dispositions spéciales de la présente loi, les conditions d’admission au stage, de 
nomination et de promotion aux fonctions désignées à l’article 25 qui précède sont celles qui sont 
applicables au personnel de l’administration gouvernementale.

(2) Un règlement grand-ducal pourra adapter les matières des examens de fin de stage et de 
promotion aux tâches particulières de l’Inspection du travail et des mines.“

Amendement 24: Article 26 du projet (nouvel article 27), paragraphe (1)

Au paragraphe (1) il est proposé de remplacer la simple référence de „qualité d’ingénieur“ par „être 
détenteur d’un diplôme d’ingénieur délivré par une université ou une école d’enseignement technique 
supérieur à caractère universitaire après un cycle d’études d’au moins quatre années“ et d’ajouter un 
nouvel alinéa quatre relatif à l’inscription des diplômes et à la pratique professionnelle.

Ce paragraphe aura la teneur suivante:

„Art. 27.– (1) Le directeur et les directeurs adjoints doivent remplir les conditions prévues pour 
le recrutement des cadres supérieurs de l’administration.

Le directeur doit être détenteur d’un diplôme d’ingénieur délivré par une université ou une école 
d’enseignement technique supérieur à caractère universitaire après un cycle d’études d’au moins 
quatre années ou être détenteur d’une maîtrise en droit et du certificat des cours complémentaires 
en droit luxembourgeois.

L’un des directeurs adjoints doit être détenteur d’un diplôme d’ingénieur délivré par une uni-
versité ou une école d’enseignement technique supérieur à caractère universitaire après un cycle 
d’études d’au moins quatre années et l’autre doit être détenteur d’une maîtrise en droit et du certi-
ficat des cours complémentaires en droit luxembourgeois.

Les diplômes d’ingénieur respectivement de juriste doivent être inscrits au registre des diplômes 
prévu à l’article 1er de la loi du 17 juin 1963 ayant pour objet de protéger les titres d’enseignement 
supérieur. Lesdits fonctionnaires doivent justifier d’une pratique professionnelle de trois ans au 
moins.“

Amendement 25: Article 26 du projet (nouvel article 27), paragraphe (2)

Concernant le paragraphe (2) la référence au diplôme de fin d’études secondaires est supprimée 
alors que le diplôme final d’ingénieur présuppose le certificat de fin d’études secondaires.

En plus il a été précisé qu’il doit s’agir d’un cycle d’études „complet“.

Les termes „sur place“ ont été supprimés.

Le paragraphe (2) se lira dès lors comme suit:

„(2) Les fonctionnaires de la carrière supérieure de l’ingénieur doivent être détenteurs d’un 
diplôme d’ingénieur délivré par une université ou une école d’enseignement technique supérieur à 
caractère universitaire après un cycle d’études complet d’au moins quatre années. Le diplôme 
d’ingénieur doit être inscrit au registre des diplômes prévu à l’article 1er de la loi du 17 juin 1963 
ayant pour objet de protéger les titres d’enseignement supérieur. Lesdits fonctionnaires doivent 
justifier d’une pratique professionnelle de trois ans au moins.“

Amendement 26: Article 26 du projet (nouvel article 27), nouv. paragraphe (3)

Il est proposé d’introduire un nouveau paragraphe (3) réglementant l’accès à la carrière supérieure 
pour les détenteurs de titres universitaires autres que celui d’ingénieur.

Ce paragraphe aura la teneur suivante:
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„(3) Les fonctionnaires de la carrière supérieure de l’attaché de direction doivent être détenteurs 
d’un titre universitaire délivré par une université ou une école d’enseignement technique supérieur 
à caractère universitaire après un cycle d’études complet d’au moins quatre années. Les diplômes 
doivent être inscrits au registre des diplômes prévu à l’article 1er de la loi du 17 juin 1963 ayant 
pour objet de protéger les titres d’enseignement supérieur.“

Amendement 27: Article 26 du projet (nouvel article 27), nouv. paragraphe (4)

Au nouveau paragraphe (4) la référence au certificat de fin d’études secondaires est supprimée alors 
que le titre universitaire présuppose ledit certificat.

De plus il est proposé de remplacer la notion de titre académique par celle de titre universitaire.

Les termes „sur place“ sont supprimés.

Le paragraphe (4) prendra dès lors la teneur suivante:

„(4) Les fonctionnaires de la carrière supérieure du psychologue doivent être détenteurs d’un 
titre universitaire délivré par une université ou une école d’enseignement technique supérieur à 
caractère universitaire après un cycle d’études d’au moins quatre années. Le diplôme de psycho-
logue doit être inscrit au registre des diplômes prévu à l’article 1er de la loi du 17 juin 1963 ayant 
pour objet de protéger les titres d’enseignement supérieur.“

Amendement 28: Article 26 du projet (nouvel article 27), nouv. paragraphe (5)

Au nouveau paragraphe (5) il est également proposé de remplacer la notion de titre académique par 
celle de titre universitaire.

Le paragraphe (5) prendra dès lors la teneur suivante:

„(5) Les fonctionnaires de la carrière de l’assistant social doivent être détenteurs d’un diplôme 
d’assistant social ou équivalent et d’un titre universitaire délivré après un cycle d’études profes-
sionnelles de quatre années au moins dont la dernière année peut être consacrée à des stages ou à 
une formation spéciale en relation avec le service social. Le diplôme d’assistant social doit être 
inscrit au registre des diplômes prévu à l’article 1er de la loi du 17 juin 1963 ayant pour objet de 
protéger les titres d’enseignement supérieur.“

Amendement 29: Article 27 du projet (nouvel article 28)

Pour tenir compte des remarques du Conseil d’Etat relatives à l’accès à la „fonction“ d’inspecteur 
du travail, le texte est adapté de telle façon à ce qu’il règle uniquement l’accès au „titre“ d’inspecteur 
du travail.

Les deux dernières phrases de cet alinéa sont supprimées puisque le fait d’imposer des examens 
spécifiques et supplémentaires au personnel de l’Inspection du travail et des mines entraînera des dif-
ficultés insurmontables pour pouvoir recruter du personnel à l’avenir.

Le dernier alinéa est modifié en conséquence.

L’article 28 sera libellé comme suit:

„Art. 28.– Les fonctionnaires briguant le titre d’inspecteur en chef du travail, d’inspecteur prin-
cipal du travail et d’inspecteur du travail sont recrutés par appel public à candidature.

Le Grand-Duc, respectivement le Ministre nomme aux postes vacants. Un avis du Comité per-
manent du travail et de l’emploi tel que créé par la loi du xxxxxx peut être requis pour les carrières 
des membres de l’inspectorat à l’exception des membres de la direction. Il est tenu particulièrement 
compte de l’expérience professionnelle, respectivement syndicale du candidat.“

Amendement 30: Article 29 du projet

En attendant une éventuelle réforme globale et fondamentale de la législation sur le dialogue social 
à l’intérieur de l’entreprise qui engloberait les possibilités de recours en cas de non-respect des dispo-
sitions légales afférentes, il est proposé de ne pas changer les articles 37 de la loi modifiée du 6 mai 
1974 instituant des comités mixtes dans les entreprises du secteur privé et organisant la représentation 
des salariés dans les sociétés anonymes et 40 de la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des 
délégations du personnel.

L’article 29 est dès lors supprimé.
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Amendement 31: Article 31 du projet, paragraphe (1)

Il est proposé d’ajouter un nouveau paragraphe (1) à l’article 31 pour clarifier la situation du per-
sonnel d’inspection déjà en service.

En effet ce paragraphe précise que le personnel actuellement en service et ayant les qualifications 
légales requises sera autorisé par le ministre à porter le titre d’inspecteur en chef du travail, d’inspecteur 
principal du travail et d’inspecteur du travail.

Il aura la teneur suivante:

„(1) Le personnel actuellement en service auprès de l’Inspection du travail et des mines et 
répondant aux qualifications légales requises sera autorisé par le ministre à porter le titre d’ins-
pecteur en chef du travail, d’inspecteur principal du travail et d’inspecteur du travail.“

Amendements 32 et 33: Article 31 du projet, paragraphe (2)

Concernant le paragraphe (2) deux amendements gouvernementaux sont proposés.

En premier lieu il s’agit de changer le nombre de contrôleurs bénéficiant des dispositions transitoires 
alors qu’entre-temps un contrôleur a fait valoir ses droits à la retraite.

Le texte ne s’appliquera dès lors qu’à onze contrôleurs au lieu de douze.

Ensuite, en ce qui concerne les contrôleurs de la carrière de l’expéditionnaire, il est proposé de ne 
plus prévoir les deux filières prévues par le projet initial mais de se limiter à celle de l’expéditionnaire 
technique.

Cette limitation a le mérite de clarifier les situations ambiguës tout en évitant des conséquences 
pouvant éventuellement paraître injustes à l’égard de l’une ou l’autre des personnes concernées.

Compte tenu de ces deux amendements le paragraphe (2) prendra la teneur suivante:

„(2) Les onze contrôleurs actuellement engagés en qualité d’employé de l’Etat qui ne remplissent 
pas les conditions d’études pour accéder à la carrière du rédacteur, peuvent obtenir une nomination 
hors cadre dans la carrière de l’expéditionnaire technique. Pour la fixation de la carrière, ils sont 
nommés au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi dans le grade 8bis, au même échelon, 
le cas échéant, allongé ou majoré qu’ils avaient atteint en tant qu’employé de l’Etat. Ils conservent 
leur ancienneté d’échelon acquise et continuent à acquérir de nouveaux échelons et indices à la 
même échéance que celle qu’ils avaient en tant qu’employé de l’Etat. L’accès au grade de substi-
tution est subordonné aux dispositions légales et réglementaires de leur nouvelle carrière.“

Amendement 34: Article 31 du projet, paragraphe (3)

Au paragraphe (3) de l’article 31 il est proposé de soumettre les contrôleurs actuellement en place 
qui remplissent les conditions d’études pour accéder à la carrière du rédacteur à un examen dont l’or-
ganisation et les matières seront définies par règlement grand-ducal.

En effet et contrairement aux contrôleurs qui remplissent les conditions d’études pour accéder à la 
carrière de l’expéditionnaire, les trois contrôleurs concernés bénéficieront d’une réelle promotion et 
devront dès lors se soumettre à un examen spécial comparable à celui organisé pour la carrière du 
rédacteur.

Pour ce faire il est ajouté une première phrase au paragraphe (3) pour préciser que les trois contrô-
leurs concernés peuvent obtenir une nomination dans la carrière du rédacteur sous condition de réussir 
un examen spécial.

„Ils sont dispensés de l’examen de promotion de leur nouvelle carrière“ est supprimé.

Le paragraphe (3) aura dès lors la teneur suivante:

„(3) Sous condition de réussir un examen spécial dont l’organisation et les matières sont déter-
minées par règlement grand-ducal, les trois contrôleurs actuellement engagés en qualité d’employé 
de l’Etat qui remplissent les conditions d’études pour accéder à la carrière du rédacteur, peuvent 
obtenir une nomination dans la carrière du rédacteur hors cadre au sein de l’Inspection du travail 
et des mines. L’employé engagé en date du 15 août 1994, détenteur d’un diplôme de fin d’études 
secondaires est nommé rédacteur hors cadre au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi 
au grade 9, échelon 10. Il avancera au grade 10 deux ans après l’entrée en vigueur de la présente 
loi et il continue à acquérir de nouveaux échelons et indices, y compris les allongements aux mêmes 
échéances.
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Les employés engagés respectivement les 1er mars 2001 et 1er novembre 2001, détenteurs res-
pectivement d’un diplôme de fin d’études secondaires Ecole de Commerce et de Gestion (ECG) et 
d’un diplôme de fin d’études secondaires techniques division des professions de santé et des pro-
fessions sociales, peuvent obtenir une nomination dans la carrière du rédacteur hors cadre au sein 
de l’Inspection du travail et des mines. Ils sont nommés rédacteur hors cadre au grade 9 au moment 
de l’entrée en vigueur de la présente loi à l’échelon immédiatement supérieur à celui acquis en tant 
qu’employé de l’Etat. Ils avanceront au grade 10 avec effet au 1er mars 2011 respectivement
1er novembre 2011, au grade 11 avec effet au 1er mars 2014 respectivement 1er novembre 2014 
et au grade 12 avec effet au 1er mars 2017 respectivement 1er novembre 2017.“

*

TEXTE COORDONNE DU PROJET DE LOI

Art. 1.– Il est créé une administration nommée Inspection du travail et des mines dont la mission 
consiste à contribuer au développement d’une culture de prévention et de coopération en matière de 
conditions de travail englobant la santé, la sécurité et l’hygiène du travailleur, ceci dans le cadre du 
droit du travail dans toutes ses dimensions.

Chapitre Ier.– Définitions

Art. 2.– Pour l’exécution et l’application de la présente loi et de ses mesures d’exécution, on entend 
par:

1. „travailleur“: toute personne physique, y compris les stagiaires, les apprentis et les élèves occupés 
pendant les vacances scolaires, dans les limites des textes applicables, qui est occupée par un 
employeur en vue d’effectuer des prestations rémunérées accomplies sous un lien de subordination, 
à l’exception de celle qui est occupée dans les institutions visées à l’article 2, alinéa 1 de la loi 
modifiée du 19 mars 1988 concernant la sécurité dans les administrations et les services de l’Etat, 
dans les établissements publics et dans les écoles;

2. „employeur“: toute personne physique ou morale qui est titulaire de la relation de travail avec le 
travailleur et qui a la responsabilité de l’entreprise ou de l’établissement;

3. le „ministre“: le membre du Gouvernement ayant dans ses attributions le travail.

Chapitre II.– Champ d’application et attributions

Art. 3.– (1) L’Inspection du travail et des mines est chargée notamment:

a) de veiller et de faire veiller à l’application de la législation dont notamment les conditions de travail 
et la protection des travailleurs;

b) de conseiller et d’assister les employeurs et les travailleurs et de fournir des informations juridiques 
et techniques pratiques dans la mise en oeuvre des dispositions légales, réglementaires, administra-
tives et conventionnelles en matière de travail et de sécurité et santé au travail ainsi que d’assumer 
une fonction d’interlocuteur commun en vue de prévenir et d’aplanir des conflits sociaux 
individuels;

c) de mettre fin aux situations en contradiction avec les dispositions légales, réglementaires, adminis-
tratives et conventionnelles en matière de travail et de sécurité et santé au travail;

d) de constater les infractions dans les domaines relevant de sa compétence et d’en aviser le procureur 
d’Etat;

e) de porter à l’attention du ministre les déficiences ou les abus de droit constatés en pratique, ainsi 
que les questions de fait qui ne sont pas spécifiquement couvertes par lesdites dispositions existantes 
et de lui proposer les moyens d’y remédier moyennant avis circonstancié.

(2) Le ministre pourra charger l’Inspection du travail et des mines de toutes questions ou enquêtes 
d’ordre juridique ou technique afférentes aux conditions de travail et au bien-être des travailleurs.
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Chapitre III.– Organisation générale

Art. 4.– L’Inspection du travail et des mines est placée sous l’autorité du ministre.

Art. 5.– Il est institué auprès du ministre un „Comité de coordination du système national d’inspec-
tion du monde du travail“ chargé de l’organisation des collaborations et des synergies entre les admi-
nistrations compétentes pour le monde du travail, dans le but d’une politique commune de contrôle, 
de prévention et d’organisation.

Le Comité de coordination du système national d’inspection du monde du travail est composé par 
l’Inspection du travail et des mines, la Division de la santé au travail, l’Administration des douanes et 
accises, le Service national de la sécurité dans la fonction publique et l’Association d’assurance contre 
les accidents. Son fonctionnement est déterminé par règlement grand-ducal.

Art. 6.– L’Inspection du travail et des mines présente chaque année au Gouvernement un rapport 
annuel sur les activités de l’Inspection du travail et des mines se rapportant à l’année précédente et qui 
contient notamment des rapports circonstanciés sur l’application des dispositions dont elle est chargée 
d’assurer l’exécution.

Le rapport annuel est rendu accessible au public par les moyens les plus appropriés.

Art. 7.– (1) L’Inspection du travail et des mines comprend:

– la direction;

– l’inspectorat du travail;

– le service administratif.

(2) La direction comprend le directeur et les directeurs adjoints.

Le directeur, qui est le chef de l’administration, en assume l’autorité ainsi que la responsabilité 
administrative et hiérarchique.

Les directeurs adjoints assistent le directeur et assument sous son autorité la responsabilité des 
domaines qu’il leur confie.

En cas d’empêchement du directeur, l’un des directeurs adjoints le remplace et exerce les pouvoirs 
lui réservés par la loi.

(3) L’inspectorat du travail comprend les membres de la direction et les inspecteurs en chef du tra-
vail, les inspecteurs principaux du travail et les inspecteurs du travail.

Art. 8.– L’organisation de l’Inspection du travail et des mines est agencée par règlement 
grand-ducal.

Chapitre IV.– Compétences

Art. 9.– Toutes les compétences de l’inspectorat du travail prévues au présent chapitre doivent être 
mises en oeuvre sous l’autorité d’un membre de la direction ou d’un inspecteur en chef du travail qui 
devra assumer la responsabilité des actions décidées et menées.

Art. 10.– Les membres de l’inspectorat du travail informent, donnent conseil, interviennent ou, à 
la demande d’une des parties concernées, assument une fonction de médiation informelle pour tout 
litige individuel du travail, susceptible de surgir ou déjà né et actuel entre parties, afférent à l’ensemble 
des questions relevant du droit du travail ou de la sécurité et de la santé des travailleurs.

L’étendue et les modalités de ladite médiation informelle comprennent l’intervention informelle 
d’un des membres de l’inspectorat du travail auprès des parties en cause, qui sont entendues en leurs 
explications orales et guidées dans la quête d’un dénouement du problème en question.

La saisine de la médiation ou d’un tribunal compétent par l’une des parties en cause met d’office 
fin à l’activité de médiation informelle, telle que prévue dans le présent article.
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Art. 11.– (1) Les membres de l’inspectorat du travail doivent, dans l’exercice de leur mission d’ins-
pection, être dûment munis de leur carte de légitimation qu’ils présenteront sur demande.

S’il existe des indices suffisants ou des motifs légitimes de considérer qu’un contrôle du respect des 
dispositions légales soumises à la compétence de l’Inspection du travail et des mines s’imposent dans 
les chantiers, établissements et immeubles ainsi que leurs dépendances respectives, les membres de 
l’inspectorat du travail doivent y avoir accès librement et sans avertissement préalable, ceci à toute 
heure du jour et de la nuit. Les actions de contrôle ou de perquisition entreprises sur place respecteront 
le principe de proportionnalité par rapport aux motifs invoqués.

Les dispositions reprises à l’alinéa qui précède ne sont en principe pas applicables aux locaux qui 
servent à l’habitation.

Toutefois, et sans préjudice des dispositions de l’article 33(1) du code d’instruction criminelle, s’il 
existe des indices graves faisant présumer que l’origine d’une infraction aux lois soumises à la com-
pétence de l’Inspection du travail et des mines et aux règlements pris pour leur exécution se trouve 
dans les locaux destinés à l’habitation, il peut être procédé à la visite domiciliaire entre six heures et 
demie et vingt heures par deux de ces agents agissant en vertu d’un mandat du juge d’instruction.

(2) Dès le commencement de l’exercice des prérogatives visés au paragraphe (1) qui précède, les 
membres de l’inspectorat du travail sont tenus d’informer, dans la mesure du possible, de leur 
présence:

– l’employeur ou son représentant et, le cas échéant;

– le/les président(s) ou son/ses représentant(s) de la/des délégation(s) concernée(s).

Le président informe, le cas échéant, le délégué à la sécurité et/ou le délégué à l’égalité et/ou le 
délégué des jeunes travailleurs compétents pour le lieu de travail en cause.

Les membres précités concernés de la délégation ont le droit d’assister à la visite.

L’inspecteur du travail est tenu de dresser un rapport relatif aux vérifications et contrôles opérés. 
Une copie de ce rapport est transmise à l’employeur.

(3) Les membres de l’inspectorat du travail, sont autorisés en outre:

a) à prendre l’identité et de fixer par l’image des personnes qui se trouvent sur les lieux de travail ou 
les autres lieux qui sont soumis à leur contrôle et dont ils peuvent raisonnablement présumer qu’elles 
sont des employeurs ou maîtres d’ouvrage, préposés ou mandataires de ceux-ci, travailleurs ou 
assurés sociaux, ainsi que tout autre acteur du monde du travail, dont ils estiment l’audition néces-
saire pour l’exercice du contrôle;

b) à cet effet, à exiger le cas échéant des personnes précitées la présentation du permis de travail.

Si l’employeur contrôlé ne fait l’objet d’aucune enquête judiciaire ou sanction administrative, le 
rapport relatif au contrôle et toutes les pièces s’y rapportant seront détruits dans les deux ans sous le 
contrôle du directeur de l’Inspection du travail et des mines.

(4) Lorsque les membres de l’inspectorat du travail rencontrent des difficultés dans l’exercice de 
leurs pouvoirs de contrôle généraux, ils peuvent requérir le concours de la Police grand-ducale, qui 
leur prêtera main-forte ou assistance technique.

Art. 12.– (1) Les membres de l’inspectorat du travail, sont autorisés en outre:

a) à procéder à tous les examens, contrôles ou enquêtes jugés nécessaires pour s’assurer que les dis-
positions légales, réglementaires, administratives et conventionnelles sont effectivement observées 
et notamment:

– à s’informer, soit seuls, soit sur demande d’une des parties en présence de témoins, auprès de 
l’employeur ou de son représentant et du personnel de l’entreprise ou de ses représentants sur 
toutes les matières relatives à l’application desdites dispositions légales, réglementaires, admi-
nistratives et conventionnelles;

– à demander communication dans les meilleurs délais de tous livres, registres, fichiers, documents 
et informations relatifs aux conditions de travail, en vue d’en vérifier la conformité avec les dis-
positions légales, réglementaires, administratives et conventionnelles, de les reproduire ou d’en 
établir des extraits;
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– à documenter par l’image la ou les non-conformités des installations aux dispositions légales, 
réglementaires, administratives ou conventionnelles.

b) à obliger l’employeur d’informer d’une manière adéquate tous les travailleurs par l’affichage ou par 
tout autre moyen de communication approprié, quant aux:

– avis dont l’apposition ou la notification est prévue par les dispositions légales, réglementaires, 
administratives et conventionnelles,

– décisions prises par l’Inspection du travail et des mines, relativement à l’entreprise ou à l’établis-
sement concerné,

– circulaires relatives au droit du travail ou à la sécurité et la santé des travailleurs,

– consignes de sécurité, rédigées ou graphiquement reproduites.

(2) Les membres de l’inspectorat du travail sont autorisés:

– à effectuer ou à faire effectuer des mesurages de nature technique et scientifique afin de vérifier la 
conformité des installations aux dispositions légales, réglementaires, administratives et 
conventionnelles;

– à cette fin, à prélever, à faire prélever, à emporter et à faire emporter aux fins d’analyses des échan-
tillons des matières et substances utilisées ou manipulées, pourvu que l’employeur ou son représen-
tant soit averti que des matières, substances ou pièces ont été prélevées ou emportées à cette fin; 
les frais de ces analyses incombent à l’employeur, au cas où une faute serait établie à sa charge.

(3) Lorsque les membres de l’inspectorat du travail rencontrent des difficultés dans l’exercice de 
leurs pouvoirs de contrôle spécifiques, ils peuvent requérir le concours de la Police grand-ducale, qui 
leur prêtera main-forte ou assistance technique.

Art. 13.– Après avoir informé un membre de la direction ou un inspecteur en chef du travail, les 
membres de l’inspectorat du travail sont autorisés à ordonner des mesures d’urgence à des fins de 
régularisation ou de cessation de violation du droit du travail.

Ils peuvent ordonner, même sans en référer à leur hiérarchie, la cessation immédiate du travail du 
travailleur concerné lorsqu’ils constatent une inobservation flagrante des dispositions légales, régle-
mentaires ou des conventions collectives relatives

– à l’âge minimum requis pour le travail;

– à la durée du travail et au travail de nuit;

– au respect du repos hebdomadaire;

– aux jours fériés légaux;

– aux règles protectrices concernant les conditions de travail des femmes enceintes, allaitantes et des 
jeunes au travail.

Les travailleurs ne pourront subir aucun préjudice, sauf en cas de faute grave de leur part, d’un arrêt 
du travail consécutif à une mesure prise conformément aux dispositions du présent article.

Art. 14.– (1) Les membres de l’inspectorat du travail sont autorisés à ordonner des mesures d’ur-
gence, à des fins de remise en état et de cessation de violations des lois en relation avec la sécurité et 
la santé des travailleurs sur le lieu de travail.

Quant aux mesures d’urgence destinées à éliminer les défectuosités présumées ou constatées dans 
une installation, un aménagement ou des méthodes de travail qu’ils peuvent avoir un motif raisonnable 
de considérer comme une menace à la sécurité ou à la santé des travailleurs, ils ont le droit:

– d’instituer ou de faire instituer tout contrôle technique d’une installation, d’un appareillage ou d’une 
machine et, en général, toute inspection, vérification ou examen d’un aménagement, des méthodes 
ou procédés de travail, afin de s’assurer que les dispositions légales et réglementaires concernant la 
sécurité et la santé des travailleurs soient assurées;

– d’ordonner que soient apportées, dans un délai raisonnable fixé par eux, les modifications néces-
saires pour assurer l’application des dispositions légales, réglementaires, administratives et conven-
tionnelles concernant la sécurité et la santé des travailleurs;
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– d’ordonner que des mesures immédiatement exécutoires, telles que l’arrêt de travail des personnes 
menacées et l’évacuation des lieux, soient prises dans les cas de danger imminent et grave pour la 
sécurité et la santé des travailleurs.

Les mesures d’urgence, exécutoires par provision, stipulées au présent paragraphe, troisième tiret, 
ont une durée de validité limitée à 48 heures. Toute autre prolongation de la cessation est de la com-
pétence du directeur de l’Inspection du travail et des mines.

Les travailleurs ne pourront subir aucun préjudice, sauf en cas de faute grave de leur part, d’un arrêt 
du travail consécutif à une mesure prise conformément aux dispositions du présent article.

Les membres de l’inspectorat du travail sont autorisés à emporter toute pièce ayant une valeur pro-
bante utile.

(2) Les membres de l’inspectorat du travail ont la faculté:

– d’ordonner que des contrôles, vérifications ou examens soient effectués par un ou plusieurs orga-
nismes spécialement agréés par le ministre.

 Ils préciseront à cet effet par notification écrite les délais endéans lesquels:

• lesdites mesures d’instruction complémentaires doivent être effectuées;

• le rapport des résultats desdites mesures doit être remis à l’Inspection du travail et des mines.

– d’ordonner que soient apportées, dans un délai par eux fixé, les modifications nécessaires pour 
assurer l’application des dispositions légales, réglementaires, administratives, conventionnelles 
concernant la sécurité et la santé des travailleurs.

Art. 15.– (1) L’agrément des organismes de contrôle prévus au paragraphe (2) de l’article qui pré-
cède est accordé, suspendu ou retiré par le ministre sur avis d’une Commission consultative, dont la 
composition et le mode de fonctionnement sont déterminés par voie de règlement grand-ducal à prendre 
sur avis du Conseil d’Etat.

(2) Ces organismes de contrôle peuvent être chargés de:

1. réaliser des évaluations d’incidences sur la sécurité et la santé des travailleurs au travail, ainsi que 
des études des risques dans le cadre des législations spécifiques dont l’Inspection du travail et des 
mines est chargée de l’exécution;

2. réaliser des réceptions et contrôles de travaux et d’installations, des expertises techniques, des 
mesurages et des analyses, dans le cadre de la sécurité et de la santé au travail ainsi que de la sécurité 
du voisinage et du public dans le cadre des législations spécifiques dont l’Inspection du travail et 
des mines est chargée de l’exécution.

(3) Pour pouvoir être agréés les organismes de contrôle doivent remplir les conditions fixées par 
voie de règlement grand-ducal à prendre sur avis du Conseil d’Etat.

Art. 16.– Lorsque la sécurité ou la santé des travailleurs sont gravement compromises, ou risquent 
de l’être par les conditions dans lesquelles ils travaillent, ou par les procédés d’exploitation ou de 
fabrication appliqués, le directeur peut ordonner l’arrêt immédiat du travail, l’évacuation des lieux de 
travail menacés et la fermeture des lieux de travail, après avoir entendu l’employeur ou son représentant 
en ses observations.

En cas de nécessité, le directeur peut procéder à l’apposition de scellés sur celles des parties d’éta-
blissement ou d’installation fermées qui sont ou qui risquent de devenir la cause de dangers pour les 
travailleurs.

Les mesures visées ci-dessus conserveront leurs effets aussi longtemps que la disparition du danger 
ou des risques de danger n’est pas constatée par un membre de la direction ou les inspecteurs en chef 
du travail.

Les travailleurs ne pourront subir aucun préjudice, sauf en cas de faute grave de leur part, pour un 
arrêt du travail consécutif à une mesure prise conformément aux dispositions du présent article.

Art. 17.– Les membres de l’inspectorat du travail peuvent assister aux réunions des délégations du 
personnel sur demande de ces dernières.
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Les chefs d’entreprises en seront informés.

Art. 18.– (1) Les membres de l’inspectorat du travail ont la faculté de convoquer par lettre simple 
ou recommandée, ou par courrier électronique, pour autant que la réception du document notifié soit 
confirmée par le destinataire à l’expéditeur, l’employeur ou son représentant dûment mandaté et, le 
cas échéant, s’ils le jugent opportun, les représentants des travailleurs et les travailleurs intéressés, à 
l’Inspection du travail et des mines, dans l’ensemble des matières relevant de la compétence d’attribu-
tion de celle-ci.

(2) Les travailleurs concernés ne peuvent subir aucun préjudice de la part des employeurs, du fait 
de leur déplacement ou déposition à l’Inspection du travail et des mines.

Art. 19.– (1) La déclaration des accidents graves ayant occasionné, soit la mort, soit une lésion 
permanente, soit au moins une des lésions temporaires suivantes:

– des fractures;

– des brûlures externes au troisième degré et sur plus de neuf pour cent de la superficie du corps ou 
internes;

– des plaies avec perte de substance;

– des traumatismes qui, en l’absence de traitement, peuvent mettre la survie en péril,

doit s’effectuer sans délai par l’employeur ou son délégué auprès de l’Inspection du travail et des mines, 
par voie écrite ou par tout moyen de télécommunication approprié.

La Police grand-ducale informe immédiatement l’Inspection du travail et des mines des accidents 
de travail graves repris à l’alinéa précédent.

(2) Les autres accidents de travail et les cas de maladie professionnelle doivent obligatoirement être 
déclarés par l’employeur ou son délégué à l’Inspection du travail et des mines. Dans le cas de tra-
vailleurs intérimaires accidentés, la déclaration d’accident est à remplir par la société utilisatrice et à 
contresigner par l’entrepreneur de travail intérimaire.

Art. 20.– (1) Sans préjudice des droits qui lui sont réservés par la présente loi, les membres de 
l’inspectorat du travail constatent par des procès-verbaux faisant foi jusqu’à preuve du contraire les 
infractions aux lois, règlements et conventions collectives de travail dont la surveillance est confiée à 
l’Inspection du travail et des mines.

(2) Il est toutefois laissé à la libre décision des membres de l’inspectorat du travail, soit de donner 
des avertissements, soit de donner des conseils à l’employeur ou à son représentant.

(3) Les procès-verbaux visés au paragraphe (1) qui précède sont déposés entre les mains du 
Procureur d’Etat par le directeur de l’Inspection du travail et des mines.

(4) Le ministre et le directeur de l’Inspection du travail et des mines seront informés par le ministère 
public des suites réservées aux procès-verbaux déposés, en vertu de sa prérogative d’appréciation de 
l’opportunité des poursuites.

Art. 21.– (1) En cas de non-respect endéans le délai imparti, des injonctions du directeur ou des 
membres de l’inspectorat du travail, dûment notifiées par écrit, conformément aux articles 12 à 14 et 
16 à 19, le directeur de l’Inspection du travail et des mines est en droit d’infliger à l’employeur, à son 
délégué ou au travailleur une amende administrative.

(2) La notification de l’amende à l’employeur, à son délégué ou au travailleur destinataire s’effectue 
moyennant lettre recommandée ou contre signature apposée sur le double de la décision.

(3) En cas de désaccord, l’employeur, son délégué ou le travailleur destinataire doit former opposi-
tion par écrit motivé endéans un délai de quinze jours à compter de la date de notification de l’amende 
administrative, moyennant notification, par lettre recommandée ou contre signature sur le double de 
sa réclamation, au directeur de l’Inspection du travail et des mines.
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(4) En cas d’opposition, le directeur de l’Inspection du travail et des mines prend au vu de la moti-
vation écrite lui notifiée par l’employeur, son délégué ou le travailleur destinataire une nouvelle déci-
sion motivée, à caractère contradictoire, qui est à son tour notifiée tel que disposé au paragraphe (2) 
du présent article.

A défaut d’opposition régulièrement notifiée, l’amende administrative devient immédiatement exi-
gible à l’expiration du délai d’opposition. En cas de non-paiement suivant le mode de règlement pres-
crit, elle fera l’objet d’un recouvrement forcé par exploit d’un agent de l’administration compétente, 
consécutivement à la signification d’un commandement à toutes fins à charge du contrevenant.

(5) Le montant de l’amende administrative est fixé entre € 25.– (vingt-cinq euros) et € 25.000.– 
(vingt-cinq mille euros).

Art. 22.– Toutes les décisions administratives prises sur base des dispositions de la présente loi sont 
soumises au recours en réformation visé à l’article 3 de la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant 
organisation des juridictions de l’ordre administratif.

Chapitre V.– Incompatibilités et secret professionnel

Art. 23.– (1) Aucun membre de l’inspectorat du travail ne peut appartenir à un organe directeur 
d’une organisation professionnelle.

(2) Aucun membre du personnel de l’Inspection du travail et des mines ne peut, ni en nom personnel, 
ni par le biais de tout autre prête-nom:

– avoir un intérêt direct ou indirect, dans les entreprises ou établissements placés sous le contrôle de 
l’Inspection du travail et des mines, voire exercer des missions d’inspection ou de contrôle dans les 
entreprises ou établissements dans lesquels eux-mêmes ou leurs parents ou alliés en ligne directe 
détiennent des parts majoritaires, voire une minorité de blocage, à tous les degrés ou en ligne colla-
térale jusqu’au quatrième degré inclusivement;

– poser des actes de commerce;

– exploiter une industrie;

– exercer une profession à titre parallèle, sans préjudice des dérogations admises par le statut général 
des fonctionnaires de l’Etat;

– être agent d’affaires;

– tenir cabaret ou débit de boissons.

Art. 24.– Le personnel de l’Inspection du travail et des mines est tenu de garder le secret des infor-
mations confidentielles reçues dans ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, sous peine des 
sanctions prévues à l’article 458 du Code pénal.

La confidentialité doit notamment être observée en vue de la protection du plaignant, de la réputation 
de l’entreprise concernée ou encore des secrets de fabrication de celle-ci.

Chapitre VI.– Cadre du personnel

Art. 25.– (1) Le cadre du personnel de l’Inspection du travail comprend, en dehors du directeur et 
de deux directeurs adjoints, les emplois et fonctions suivants:

a) dans la carrière supérieure de l’attaché de direction:

– des conseillers de direction 1ère classe;

– des conseillers de direction;

– des conseillers de direction adjoints;

– des attachés de direction 1ers en rang;

– des attachés de direction.

b) dans la carrière supérieure de l’ingénieur:

– des ingénieurs 1ère classe;
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– des ingénieurs-chefs de division;

– des ingénieurs principaux;

– des ingénieurs-inspecteurs;

– des ingénieurs.

c) dans la carrière supérieure du psychologue:

– des psychologues.

d) dans la carrière moyenne de l’assistant social:

– des assistants sociaux.

e) dans la carrière moyenne de l’ingénieur technicien:

– des ingénieurs techniciens inspecteurs principaux 1ers en rang;

– des ingénieurs techniciens inspecteurs principaux;

– des ingénieurs techniciens inspecteurs;

– des ingénieurs techniciens principaux;

– des ingénieurs techniciens.

f) dans la carrière moyenne du rédacteur:

– des inspecteurs principaux 1ers en rang;

– des inspecteurs principaux;

– des inspecteurs;

– des chefs de bureau;

– des chefs de bureau adjoints;

– des rédacteurs principaux;

– des rédacteurs.

g) dans la carrière moyenne du technicien diplômé:

– des inspecteurs techniques principaux 1ers en rang;

– des inspecteurs techniques principaux;

– des inspecteurs techniques;

– des chefs de bureau techniques;

– des chefs de bureaux techniques principaux;

– des techniciens principaux;

– des techniciens.

h) dans la carrière inférieure de l’expéditionnaire technique:

– des premiers commis techniques principaux;

– des commis techniques principaux;

– des commis techniques;

– des commis techniques adjoints;

– des expéditionnaires techniques.

i) dans la carrière inférieure de l’expéditionnaire:

– des premiers commis principaux;

– des commis principaux;

– des commis;

– des commis adjoints;

– des expéditionnaires.

(2) Les fonctionnaires des carrières supérieures, moyennes et inférieures peuvent porter les titres 
respectivement d’inspecteur en chef du travail, d’inspecteur principal du travail et d’inspecteur du tra-
vail. D’autres titres spéciaux pourront être introduits par règlement grand-ducal pour les fonctionnaires 
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des carrières prévues ci-avant. La collation de ces titres ne modifie en rien le rang, ni le traitement des 
fonctionnaires intéressés.

(3) Les fonctionnaires des grades supérieurs au grade 8 sont nommés par le Grand-Duc. Les nomi-
nations aux autres fonctions sont faites par le ministre.

(4) Le cadre prévu peut être complété suivant les besoins du service et dans les limites des crédits 
budgétaires par des stagiaires, des employés et ouvriers de l’Etat.

Art. 26.– (1) Sans préjudice de l’application des dispositions concernant le statut des fonctionnaires 
et des dispositions spéciales de la présente loi, les conditions d’admission au stage, de nomination et 
de promotion aux fonctions désignées à l’article 25 qui précède sont celles qui sont applicables au 
personnel de l’administration gouvernementale.

(2) Un règlement grand-ducal pourra adapter les matières des examens de fin de stage et de promo-
tion aux tâches particulières de l’Inspection du travail et des mines.

Art. 27.– (1) Le directeur et les directeurs adjoints doivent remplir les conditions prévues pour le 
recrutement des cadres supérieurs de l’administration.

Le directeur doit être détenteur d’un diplôme d’ingénieur délivré par une université ou une école 
d’enseignement technique supérieur à caractère universitaire après un cycle d’études d’au moins quatre 
années ou être détenteur d’une maîtrise en droit et du certificat des cours complémentaires en droit 
luxembourgeois.

L’un des directeurs adjoints doit être détenteur d’un diplôme d’ingénieur délivré par une université 
ou une école d’enseignement technique supérieur à caractère universitaire après un cycle d’études d’au 
moins quatre années et l’autre doit être détenteur d’une maîtrise en droit et du certificat des cours 
complémentaires en droit luxembourgeois.

Les diplômes d’ingénieur respectivement de juriste doivent être inscrits au registre des diplômes 
prévu à l’article 1er de la loi du 17 juin 1963 ayant pour objet de protéger les titres d’enseignement 
supérieur. Lesdits fonctionnaires doivent justifier d’une pratique professionnelle de trois ans au 
moins.

(2) Les fonctionnaires de la carrière supérieure de l’ingénieur doivent être détenteurs d’un diplôme 
d’ingénieur délivré par une université ou une école d’enseignement technique supérieur à caractère 
universitaire après un cycle d’études complet d’au moins quatre années. Le diplôme d’ingénieur doit 
être inscrit au registre des diplômes prévu à l’article 1er de la loi du 17 juin 1963 ayant pour objet de 
protéger les titres d’enseignement supérieur. Lesdits fonctionnaires doivent justifier d’une pratique 
professionnelle de trois ans au moins.

(3) Les fonctionnaires de la carrière supérieure de l’attaché de direction doivent être détenteurs d’un 
titre universitaire délivré par une université ou une école d’enseignement technique supérieur à carac-
tère universitaire après un cycle d’études complet d’au moins quatre années. Les diplômes doivent être 
inscrits au registre des diplômes prévu à l’article 1er de la loi du 17 juin 1963 ayant pour objet de pro-
téger les titres d’enseignement supérieur.

(4) Les fonctionnaires de la carrière supérieure du psychologue doivent être détenteurs d’un titre 
universitaire délivré par une université ou une école d’enseignement technique supérieur à caractère 
universitaire après un cycle d’études d’au moins quatre années. Le diplôme de psychologue doit être 
inscrit au registre des diplômes prévu à l’article 1er de la loi du 17 juin 1963 ayant pour objet de pro-
téger les titres d’enseignement supérieur.

(5) Les fonctionnaires de la carrière de l’assistant social doivent être détenteurs d’un diplôme d’as-
sistant social ou équivalent et d’un titre universitaire délivré après un cycle d’études professionnelles 
de quatre années au moins dont la dernière année peut être consacrée à des stages ou à une formation 
spéciale en relation avec le service social. Le diplôme d’assistant social doit être inscrit au registre des 
diplômes prévu à l’article 1er de la loi du 17 juin 1963 ayant pour objet de protéger les titres d’ensei-
gnement supérieur.
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(6) Les conditions et la forme des nominations aux emplois de la carrière de l’ingénieur technicien 
auprès de l’Inspection du travail, ainsi que les modalités de l’examen auquel sera subordonnée la pro-
motion aux fonctions supérieures à celle d’ingénieur technicien principal, seront déterminées par 
règlement grand-ducal, sans préjudice de l’application des règles générales relatives au statut du 
fonctionnaire.

Art. 28.– Les fonctionnaires briguant le titre d’inspecteur en chef du travail, d’inspecteur principal 
du travail et d’inspecteur du travail sont recrutés par appel public à candidature.

Le Grand-Duc, respectivement le Ministre nomme aux postes vacants. Un avis du Comité permanent 
du travail et de l’emploi tel que créé par la loi du xxxxxx peut être requis pour les carrières des mem-
bres de l’inspectorat à l’exception des membres de la direction. Il est tenu particulièrement compte de 
l’expérience professionnelle, respectivement syndicale du candidat.

Chapitre VII.– Dispositions abrogatoires et transitoires

Art. 29.– La loi modifiée du 4 avril 1974 portant réorganisation de l’Inspection du travail et des 
mines est abrogée.

Art. 30.– (1) Le personnel actuellement en service auprès de l’Inspection du travail et des mines et 
répondant aux qualifications légales requises sera autorisé par le ministre à porter le titre d’inspecteur 
en chef du travail, d’inspecteur principal du travail et d’inspecteur du travail.

(2) Les onze contrôleurs actuellement engagés en qualité d’employé de l’Etat qui ne remplissent 
pas les conditions d’études pour accéder à la carrière du rédacteur, peuvent obtenir une nomination 
hors cadre dans la carrière de l’expéditionnaire technique. Pour la fixation de la carrière, ils sont 
nommés au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi dans le grade 8bis, au même échelon, le 
cas échéant, allongé ou majoré qu’ils avaient atteint en tant qu’employé de l’Etat. Ils conservent leur 
ancienneté d’échelon acquise et continuent à acquérir de nouveaux échelons et indices à la même 
échéance que celle qu’ils avaient en tant qu’employé de l’Etat. L’accès au grade de substitution est 
subordonné aux dispositions légales et réglementaires de leur nouvelle carrière.

(3) Sous condition de réussir un examen spécial dont l’organisation et les matières sont déterminées 
par règlement grand-ducal, les trois contrôleurs actuellement engagés en qualité d’employé de l’Etat 
qui remplissent les conditions d’études pour accéder à la carrière du rédacteur, peuvent obtenir une 
nomination dans la carrière du rédacteur hors cadre au sein de l’Inspection du travail et des mines. 
L’employé engagé en date du 15 août 1994, détenteur d’un diplôme de fin d’études secondaires est 
nommé rédacteur hors cadre au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi au grade 9, éche-
lon 10. Il avancera au grade 10 deux ans après l’entrée en vigueur de la présente loi et il continue à 
acquérir de nouveaux échelons et indices, y compris les allongements aux mêmes échéances.

Les employés engagés respectivement les 1er mars 2001 et 1er novembre 2001, détenteurs respec-
tivement d’un diplôme de fin d’études secondaires Ecole de Commerce et de Gestion (ECG) et d’un 
diplôme de fin d’études secondaires techniques division des professions de santé et des professions 
sociales, peuvent obtenir une nomination dans la carrière du rédacteur hors cadre au sein de l’Inspection 
du travail et des mines. Ils sont nommés rédacteur hors cadre au grade 9 au moment de l’entrée en 
vigueur de la présente loi à l’échelon immédiatement supérieur à celui acquis en tant qu’employé de 
l’Etat. Ils avanceront au grade 10 avec effet au 1er mars 2011 respectivement 1er novembre 2011, au 
grade 11 avec effet au 1er mars 2014 respectivement 1er novembre 2014 et au grade 12 avec effet au 
1er mars 2017 respectivement 1er novembre 2017.

*
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NOTE DU GOUVERNEMENT
relative au projet de loi No 5240 portant approbation des 
Conventions Internationales du Travail Nos 115, 119, 120, 
127, 129, 136, 139, 148, 149, 153, 161, 162, 167, 170, 171, 
174, 176, 177, 178, 183 et 184 et des Protocoles relatifs 

aux Conventions 81 et 155

La présente note tient compte des remarques formulées par le CE dans son avis du 17 décembre 
2005 ainsi que de l’avis juridique dont l’ITM avait chargé Me Jean-Marie Bauler.

1. Concernant l’intitulé, la proposition du Conseil d’Etat est retenue et la liste des conventions a été 
adaptée par rapport aux remarques qui suivent pour ne tenir compte que des conventions qui seront 
effectivement ratifiées par le projet en question.

2. Concernant l’agencement du texte il a également été tenu compte de l’avis du CE en prévoyant 
pour chaque convention un article distinct.

3. Commentaire des articles

Ad nouveaux articles 1er à 20 (anciens points 1 à 9, 11 à 17 et 20 à 23 du projet)

La ratification des Conventions Nos 115, 119, 120, 127, 129, 136, 139, 148, 149, 161, 162, 167, 
170, 171, 174, 176, 183, 184 et des protocoles relatifs aux conventions 81 et 155 ne pose aucun pro-
blème de contrariété juridique avec la législation et la réglementation nationale.

Ad anciens points 10, 18 et 19 du projet

Ces points ne figurent plus dans le projet de loi étant donné que l’étude approfondie des textes a 
montré certaines difficultés qui semblent pour l’instant rendre impossible la ratification des conventions 
en question.

Point 10.

Convention No 153 concernant la durée du travail et les périodes de repos dans les transports rou-
tiers, adoptée par la Conférence Internationale du Travail, en sa 65ème session, le 27 juin 1979.

Etant donné que le projet de loi portant transposition de la directive 2002/15/CE relative à l’amé-
nagement du temps de travail des personnes exécutant des activités mobiles de transport routier vient 
d’entamer la procédure législative (adopté par le Conseil de Gouvernement dans sa session du 17 février 
2006), il semble prématuré de ratifier cette convention.

Point 18.

Convention No 177 concernant le travail à domicile, adoptée par la Conférence Internationale du 
Travail, en sa 83ème session, le 20 juin 1996.

Dans ce contexte il y a lieu de noter que les partenaires sociaux sont sur le point de finaliser un 
accord interprofessionnel sur le télétravail susceptible d’être déclaré d’obligation générale.

Il ne semble par conséquent pas opportun de ratifier cette convention au stade actuel.

Point 19.

Convention No 178 concernant l’inspection des conditions de travail et de vie des gens de mer, 
adoptée par la Conférence Internationale du Travail, en sa 84ème session, le 22 octobre 1996.

Cette convention a été ratifiée par la loi d’approbation du 8 juin 2005.

*
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TEXTE COORDONNE DU PROJET DE LOI

Art. 1er.– La Convention No 115 concernant la protection des travailleurs contre les radiations 
ionisantes, adoptée par la Conférence Internationale du Travail, en sa 44ème session, le 22 juin 1960, 
est approuvée.

Art. 2.– La Convention No 119 concernant la protection des machines, adoptée par la Conférence 
Internationale du Travail, en sa 47ème session, le 25 juin 1963, est approuvée.

Art. 3.– La Convention No 120 concernant l’hygiène dans le commerce et les bureaux, adoptée par 
la Conférence Internationale du Travail, en sa 48ème session, le 8 juillet 1964, est approuvée.

Art. 4.– La Convention No 127 concernant le poids maximum des charges pouvant être transportées 
par un seul travailleur, adoptée par la Conférence Internationale du Travail, en sa 51ème session, le 
28 juin 1967, est approuvée.

Art. 5.– La Convention No 129 concernant l’inspection du travail dans l’agriculture, adoptée par la 
Conférence Internationale du Travail, en sa 53ème session, le 25 juin 1969, est approuvée.

Art. 6.– La Convention No 136 concernant la protection contre les risques d’intoxication dus au 
benzène, adoptée par la Conférence Internationale du Travail, en sa 56ème session, le 23 juin 1971, 
est approuvée.

Art. 7.– La Convention No 139 concernant la prévention et le contrôle des risques professionnels 
causés par les substances et agents cancérogènes, adoptée par la Conférence Internationale du Travail, 
en sa 59ème session, le 24 juin 1974, est approuvée.

Art. 8.– La Convention No 148 concernant la protection des travailleurs contre les risques profes-
sionnels dus à la pollution de l’air, au bruit et aux vibrations sur les lieux de travail, adoptée par la 
Conférence Internationale du Travail, en sa 63ème session, le 20 juin 1977, est approuvée.

Art. 9.– La Convention No 149 concernant l’emploi et les conditions de travail et de vie du personnel 
infirmier, adoptée par la Conférence Internationale du Travail, en sa 63ème session, le 21 juin 1977, 
est approuvée.

Art. 10.– La Convention No 161 concernant les services de santé au travail, adoptée par la 
Conférence Internationale du Travail, en sa 71ème session, le 25 juin 1985, est approuvée.

Art. 11.– La Convention No 162 concernant la sécurité dans l’utilisation de l’amiante, adoptée par 
la Conférence Internationale du Travail, en sa 72ème session, le 24 juin 1986, est approuvée.

Art. 12.– La Convention No 167 concernant la sécurité et la santé dans la construction, adoptée par 
la Conférence Internationale du Travail, en sa 75ème session, le 20 juin 1988, est approuvée.

Art. 13.– La Convention No 170 concernant la sécurité dans l’utilisation des produits chimiques au 
travail, adoptée par la Conférence Internationale du Travail, en sa 77ème session, le 25 juin 1990, est 
approuvée.

Art. 14.– La Convention No 171 concernant le travail de nuit, adoptée par la Conférence Internationale 
du Travail, en sa 77ème session, le 26 juin 1990, est approuvée.

Art. 15.– La Convention No 174 concernant la prévention des accidents industriels majeurs, adoptée 
par la Conférence Internationale du Travail, en sa 80ème session, le 22 juin 1993, est approuvée.

Art. 16.– La Convention No 176 concernant la sécurité et la santé dans les mines, adoptée par la 
Conférence Internationale du Travail, en sa 82ème session, le 22 juin 1995, est approuvée.
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Art. 17.– La Convention No 183 concernant la révision de la convention (révisée) sur la protection 
de la maternité, 1952, adoptée par la Conférence Internationale du Travail, en sa 88ème session, le
15 juin 2000, est approuvée.

Art. 18.– La Convention No 184 concernant la sécurité et la santé dans l’agriculture, adoptée par 
la Conférence Internationale du Travail, en sa 89ème session, le 21 juin 2001, est approuvée.

Art. 19.– Le Protocole relatif à la Convention No 81 concernant l’inspection du travail dans l’in-
dustrie et le commerce, adoptée par la Conférence Internationale du Travail, en sa 30ème session, le 
11 juillet 1947, est approuvé.

Art. 20.– Le protocole relatif à la Convention No 155 concernant la sécurité, la santé des travailleurs 
et le milieu de travail, adoptée par la Conférence Internationale du Travail, en sa 67ème session, le
22 juin 1981, est approuvé.

*

NOTE DU GOUVERNEMENT
relative au projet de loi No 5242 portant création d’un 
comité permanent du travail et de l’emploi et d’une 

instance de médiation tripartite

CONSIDERATIONS GENERALES

Bien qu’il y ait déjà un certain nombre de comités et de commissions oeuvrant dans le domaine du 
travail et de l’emploi, il s’agit néanmoins dans le présent projet, de créer un comité qui comprend des 
attributions qui ne sont pas couvertes par des commissions existantes et par ailleurs, le fait de la création 
du Comité permanent du travail et de l’emploi a comme corollaire que le Comité permanent de l’emploi 
disparaît.

De même le texte instituant la commission nationale de l’emploi sera abrogé lors d’une prochaine 
réforme de la législation en vigueur et ne se réunit d’ailleurs plus à l’heure actuelle.

A noter aussi que les différentes commissions ont des missions spécifiques qui s’agencent entre 
elles, du bas vers le haut et inversement pour former une structure globale avec plusieurs niveaux.

*

EXAMEN DES ARTICLES

Article 1er

Le paragraphe (1) de l’article 1 est modifié conformément à la proposition du Conseil d’Etat.

Le paragraphe (2) reprend le libellé de l’article 1er, paragraphe (2) du Règlement grand-ducal du
31 janvier 1996 fixant les attributions, la composition et l’organisation du Comité permanent de 
l’emploi.

Concernant la suggestion du Conseil d’Etat de compléter cette liste par les missions que le projet 
de loi No 5144 relatif à la lutte contre le chômage social confie au Comité permanent de l’emploi, il 
semble difficile d’incorporer ces dispositions alors qu’elles se réfèrent à plusieurs reprises expressé-
ment au projet de loi en question ainsi qu’à la notion de chômage social.

Ad Paragraphe (3):

Suite aux remarques du Conseil d’Etat, la notion de „développement durable des conditions du tra-
vail et de la sécurité et de la santé des travailleurs“ est supprimée et remplacée par „l’évolution des 
conditions de travail et de la …“.

De plus, pour donner suite à la demande du Conseil d’Etat les deux tirets suivants ont été 
supprimés:
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„– du développement de systèmes de gestion des conditions de travail et plus particulièrement de 
la santé et de la sécurité au travail;“

„– du programme national de formation de tous les acteurs du monde du travail;“

Concernant la compétence du comité de demander „aux ministres de prendre les décisions néces-
saires …“, il est proposé, suite aux remarques du Conseil d’Etat, de modifier les alinéas en question 
de la manière suivante:

Dernier alinéa du paragraphe (2):

„Le comité pourra demander recommander aux ministres concernés de prendre les décisions 
nécessaires pour ajuster l’action et le fonctionnement des administrations relevant de leurs compé-
tences respectives, et notamment de l’Administration de l’emploi, conformément aux propositions 
du présent paragraphe (2).“

Dernier alinéa du paragraphe (3):

„Le comité pourra demander recommander aux ministres concernés de prendre les décisions 
nécessaires pour ajuster l’action et le fonctionnement des administrations relevant de leurs compé-
tences respectives, et notamment de l’Inspection du Travail et des Mines, conformément aux pro-
positions du présent paragraphe (3).“

Article 2

Conformément à la proposition du Conseil d’Etat, la référence au ministre ayant dans ses attributions 
la Promotion féminine est remplacée par le „ministre ayant dans ses attributions l’Egalité des 
Chances“.

Concernant le remplacement des ministres par des mandataires, ceci n’est jamais expressément 
prévu par les textes, en cas d’empêchement le Ministre en question désignera son remplaçant.

Pour ce qui est de la désignation des représentants des salariés et des employeurs, le texte ne précise 
en effet pas quelle est la manière dont ils seront désignés.

Afin de combler ceci, il est proposé de prévoir un règlement grand-ducal précisant les modalités de 
désignation des représentants des partenaires sociaux au Comité permanent du travail et de l’emploi.

Ceci permettra également de tenir compte de l’observation faite par la Chambre des fonctionnaires 
concernant la représentation de la CGFP pour le volet emploi alors que le volet travail ne concerne 
pas la fonction publique.

Dès lors l’article 2 du projet sera à compléter par un nouveau paragraphe (3) de la teneur 
suivante:

„Un règlement grand-ducal déterminera les conditions de proposition, de nomination et de révo-
cation des membres prévus aux points 2. et 3. du paragraphe (1) et d’exclusion des experts prévus 
à l’article 4 paragraphe (3) de la présente loi.“

Concernant la procédure il s’agit en effet d’un amendement à apporter au projet de loi existant.

Article 3

Suite aux observations formulées à juste titre par le Conseil d’Etat, le nombre minimal de réunions 
obligatoires par an est réduit à trois dont au moins une fois par année pour chaque domaine précisé à 
l’article 1er.

Article 4

Le Conseil d’Etat ne formule pas d’observations.

Article 5

Conformément aux remarques formulées par le Conseil d’Etat, la possibilité de révoquer un membre 
du Comité permanent du travail et de l’emploi respectivement d’en exclure un expert qui a violé le 
secret des informations prévu à l’article 5, est accordée au ministre dans le Règlement grand-ducal 
déterminant les conditions de proposition, de nomination et de la révocation des membres prévus aux 
points 2. et 3. du paragraphe (1) et d’exclusion des experts prévus à l’article 4 paragraphe (3) de la 
présente loi (cf. article 2 du présent projet).
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Article 6

En faisant droit aux remarques du Conseil d’Etat et tout en tenant compte de la suggestion de la 
Chambre de commerce et de la Chambre des métiers, le nouveau service créé par l’article 6 est appelé 
„Instance de conciliation individuelle“.

En conséquence, toutes les références au „médiateur“ sont changées en „conciliateur“ et l’intitulé 
mentionnera la „conciliation individuelle“ au lieu de la „médiation tripartite“.

L’article 6 sera complété par un nouveau paragraphe (2) pour créer un Règlement grand-ducal pré-
cisant les modalités de saisine, les détails de l’instruction ainsi que l’indemnisation du Président et des 
assesseurs.

Ledit paragraphe aura la teneur suivante:

„(2) Un règlement grand-ducal déterminera les modalités de saisine, les détails de l’instruction 
ainsi que l’indemnisation du Président et des assesseurs.“

Article 7

Il est fait droit aux observations du Conseil d’Etat en supprimant le bout de phrase „et le règlement 
grand-ducal du 31 janvier 1996 fixant les attributions, la composition et l’organisation du comité per-
manent de l’emploi“.

*

TEXTE COORDONNE DU PROJET DE LOI

Art. 1er.– (1) Le Comité permanent du travail et de l’emploi institué auprès du ministre ayant le 
Travail dans ses attributions, ci-après „le Comité“, est chargé d’examiner régulièrement la situation en 
matière

a) d’emploi et de chômage,

b) de conditions de travail, de sécurité et de santé des travailleurs.

(2) Dans le cadre de la mission ci-avant sub (1) a), le comité surveille la situation, l’évolution et le 
fonctionnement du marché de l’emploi luxembourgeois au regard notamment de l’utilisation optimale 
des forces de travail en coordination avec la politique économique et sociale, de la composition des 
offres et demandes d’emploi, du recrutement de travailleurs non ressortissants d’Etats membres de 
l’Espace économique européen, de l’application de la législation concernant la prévention et la lutte 
contre le chômage et de la législation concernant les relations entre l’Administration de l’emploi et les 
employeurs.

A cette fin le comité peut notamment faire établir et examiner:

– des études sur la structure de la main-d’oeuvre;

– des bilans globaux et sectoriels de main-d’oeuvre;

– des analyses des professions et de leur évolution technique;

– des études sur les profils des offres et demandes d’emploi;

– des études sur l’évolution de l’emploi;

– des statistiques sur les fluctuations du marché du travail;

– des études sur des problèmes en relation avec l’emploi et le chômage et la formation professionnelle;

– des comptes-rendus sur les résultats obtenus par les services de placement;

– des études sur les infractions à la législation sociale luxembourgeoise.

Sur la base de l’examen des données précitées, le comité pourra notamment émettre des propositions 
sur les actions à entreprendre:

– en vue de rapprocher les offres et les demandes d’emploi;

– en vue de réduire les inadéquations constatées sur le marché du travail;

– sur base de l’examen des problèmes rencontrés par les services de placement et les services de la 
formation professionnelle dans l’exécution de leurs missions, en vue d’améliorer l’efficience des 
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prestations offertes par ces services aux entreprises et aux demandeurs d’emploi et d’accroître le 
taux de pénétration de l’Administration de l’emploi sur le marché du travail;

– en vue d’améliorer les mécanismes de contrôle de l’application de la législation sociale 
luxembourgeoise.

Le comité pourra recommander aux ministres concernés de prendre les décisions nécessaires pour 
ajuster l’action et le fonctionnement des administrations relevant de leurs compétences respectives,
et notamment de l’Administration de l’emploi, conformément aux propositions du présent para-
graphe (2).

(3) Dans le cadre de la mission, ci-avant sub (1) b), d’examiner l’évolution des conditions de travail 
et de la sécurité et de la santé des travailleurs, le comité surveille la situation et l’évolution, 
notamment:

– de l’application de la législation concernant:

• la protection de la sécurité et de la santé des travailleurs,

• le droit du travail, et

• les relations entre l’Inspection du travail et des mines et les employeurs et travailleurs;

– du développement des dispositions de protection de la santé tant physique que psychique des 
travailleurs;

– du développement d’un réseau d’information et de compétences destiné aux employeurs et aux 
travailleurs;

– de la collaboration avec les partenaires extérieurs à l’Inspection du travail et des mines;

– de la stimulation du dialogue social entre l’employeur et les représentants des travailleurs au sein 
des entreprises.

Le comité pourra recommander aux ministres concernés de prendre les décisions nécessaires pour 
ajuster l’action et le fonctionnement des administrations relevant de leurs compétences respectives, et 
notamment de l’Inspection du Travail et des Mines, conformément aux propositions du présent para-
graphe (3).

Art. 2.– (1) Le comité se compose des membres suivants:

1. Quatre membres représentant le Gouvernement, à savoir:

– le ministre ayant dans ses attributions le Travail et l’Emploi;

– trois ministres à désigner par le Gouvernement parmi les ministres ayant dans leurs attributions 
l’Economie, les Classes moyennes, l’Education nationale et la Formation professionnelle, la 
Sécurité sociale, les Transports, la Fonction publique et la Réforme administrative ainsi que 
l’Egalité des chances;

2. Quatre représentants des salariés des organisations syndicales représentatives sur le plan national 
dans les secteurs privé et public ou leurs suppléants;

3. Quatre représentants des employeurs à désigner par la ou les organisation(s) représentative(s) des 
entreprises luxembourgeoises et représentant l’industrie, l’artisanat, le commerce, l’hôtellerie-res-
tauration, les banques et les assurances ou leurs suppléants.

(2) Les ministres ainsi que les membres des organisations des employeurs respectivement des sala-
riés ou leurs suppléants n’ayant pas été désignés comme membres du comité, pourront assister en 
qualité d’experts et avec voix consultative aux réunions. Le nombre de ces experts désignés par les 
organisations des employeurs sont au même nombre que ceux désignés par les organisations des 
salariés.

(3) Un règlement grand-ducal déterminera les conditions de proposition et de nomination des mem-
bres prévus aux points 2. et 3. du paragraphe (1) et d’exclusion des experts prévus à l’article 4 para-
graphe (3) de la présente loi.
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Art. 3.– Le comité se réunit, sur convocation du président, en cas de besoin et au moins trois fois 
par année dont au moins une fois par année pour chaque domaine précisé à l’article 1er (2) et à
l’article 1er (3).

Art. 4.– (1) Le comité est placé sous la présidence du Ministre ayant dans ses attributions le travail 
et l’emploi.

(2) Le comité dispose d’un secrétariat dont la gestion est assurée par un ou des fonctionnaires du 
Ministère du travail et de l’emploi, de l’Administration de l’emploi et de l’Inspection du travail et des 
mines.

(3) Le comité pourra instituer des groupes de travail. Il pourra s’adjoindre des experts, ces derniers 
assistant avec voix consultative aux travaux du comité ou des groupes de travail. Il pourra entendre 
les représentants des personnes, entreprises ou secteurs directement concernés par un problème relevant 
de la compétence du comité.

Art. 5.– Les membres, les experts et les fonctionnaires doivent garder le secret des informations qui 
leur auraient été fournies à titre confidentiel dans l’accomplissement de leur mission. Il en sera de 
même des personnes visées à l’alinéa 2 de l’article 4, paragraphe (3) du présent règlement.

Art. 6.– (1) Il est institué auprès du Comité permanent du travail et de l’emploi une instance de 
conciliation individuelle pour tout litige individuel, relevant du droit du travail ou de la sécurité et de 
la santé des travailleurs, et susceptible d’être porté en justice.

L’instance de conciliation individuelle se compose d’un président, émanant du personnel de l’ins-
pectorat de l’Inspection du travail et des mines, assisté d’un représentant des travailleurs et d’un 
représentant des employeurs.

Les représentants des travailleurs et des employeurs sont proposés par le Comité permanent du tra-
vail et de l’emploi et nommés par le Ministre pour une période de 5 ans.

La saisine de l’instance de conciliation individuelle se fait d’un commun accord entre les parties en 
litige par voie de requête sur papier libre.

La saisine de l’instance de conciliation individuelle suspend tout délai de recours auprès d’une ins-
tance judiciaire.

Chacune des parties est libre de saisir à tout moment l’instance judiciaire compétente. Cette saisine 
met fin à la conciliation.

Les conciliateurs peuvent proposer un accord de transaction qui, en cas d’acceptation, met fin au 
litige.

Les conciliateurs peuvent également constater l’échec de la conciliation. Cette décision met fin à la 
suspension des délais de recours en justice. Cette décision n’est pas susceptible de recours.

(2) Un règlement grand-ducal déterminera les modalités de saisine, les détails de l’instruction ainsi 
que l’indemnisation du Président et des assesseurs.

Art. 7.– L’article III de la loi du 31 juillet 1995 relative à l’emploi et à la formation professionnelle 
est abrogé.
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No 52407

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2006-2007

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation des Conventions Internationales du Travail 
Nos 115, 119, 120, 127, 129, 136, 139, 148, 149, 153, 161, 162, 
167, 170, 171, 174, 176, 177, 178, 183 et 184 et des Protocoles 

relatifs aux Conventions 81 et 155

* * *

AVIS COMPLEMENTAIRE DU CONSEIL D’ETAT
(12.12.2006)

Par dépêche du 18 septembre 2006, le Premier Ministre, Ministre d’Etat, a soumis à l’avis du Conseil 
d’Etat une série d’amendements gouvernementaux au projet de loi sous rubrique. Le texte du projet 
de loi amendé était accompagné d’une note explicative. 

Les amendements en question ont été élaborés par le ministre du Travail et de l’Emploi suite à l’avis 
du Conseil d’Etat daté au 17 décembre 2004.

Les auteurs des amendements ont tenu compte des observations du Conseil d’Etat tant en ce qui 
concerne l’intitulé du projet de loi (qui n’a pas encore été adapté au doc. parl. No 52406) que l’agen-
cement du dispositif. Ainsi, les auteurs ont prévu pour chaque convention à ratifier un article distinct 
et ils ont renoncé à la ratification de conventions posant problème dans le sens d’une interférence avec 
d’autres instruments législatifs.

Le Conseil d’Etat peut en conséquence approuver le texte tel qu’amendé.

Ainsi délibéré en séance plénière, le 12 décembre 2006.

 Le Secrétaire général, Le Président,

 Marc BESCH Pierre MORES

19.12.2006
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No 52408

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2007-2008

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation des Conventions Internationales du Travail 
Nos 115, 119, 120, 127, 129, 136, 139, 148, 149, 153, 161, 162, 
167, 170, 171, 174, 176, 177, 178, 183 et 184 et des Protocoles 

relatifs aux Conventions 81 et 155

* * *

AVIS COMPLEMENTAIRE DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(1.10.2007)

Suite aux commentaires du Conseil d’Etat en son avis du 17 décembre 2004, le Ministre du Travail 
et de l’Emploi a élaboré des amendements gouvernementaux au projet de loi initial No 5240 en date 
du 18 septembre 2006, (ci-après les „Amendements“), accompagnés d’une note explicative du 
Gouvernement. La Chambre de Commerce prend dès lors position à travers un avis complémentaire 
par rapport à la nouvelle version du projet de loi sous rubrique.

Se référant à la note explicative, la Chambre de Commerce constate d’une part qu’en ce qui concerne 
l’agencement du texte en vue d’une meilleure lisibilité de celui-ci, les auteurs des Amendements ont 
tenu compte de la recommandation du Conseil d’Etat contenue en Remarque préliminaire en son avis 
du 28 novembre 2006, puisque le projet de loi coordonné est désormais organisé en articles, chaque 
article se référant à une convention internationale.

D’autre part, les recommandations de la Chambre de Commerce avaient pour objectif de garantir, 
sous réserve de leur ratification, une transposition conforme, transparente et intégrale des dispositions 
de 21 Conventions Internationales du Travail et de 2 protocoles relatifs aux Conventions Internationales, 
dans l’ordre interne luxembourgeois. Pour ce faire, les auteurs des Amendements étaient invités à 
procéder à un contrôle exhaustif de la législation et de la réglementation nationales existantes afin 
d’écarter tout risque de divergence juridique.

Pour un certain nombre de points du projet de loi initial, la Chambre de Commerce en son avis du 
5 octobre 2005 avait exprimé des remarques selon lesquelles la note explicative jointe au projet de loi 
initial était soit absente, soit ne procurait aucune information ou uniquement des explications succinctes 
et qu’il s’agissait de préciser ou de confirmer le champ d’application et la portée des dispositions 
desdites conventions dans le texte national de transposition.

En ce qui concerne les articles du projet de loi sous avis suivants:

– article 1er – Convention No 115 concernant la protection des travailleurs contre les radiations ioni-
santes, adoptée par la Conférence Internationale du Travail le 22 juin 1960;

– article 2 – Convention No 119 concernant la protection des machines, adoptée par la Conférence 
Internationale du Travail, le 25 juin 1963;

– article 3 – Convention No 120 concernant l’hygiène dans les commerces et les bureaux, adoptée par 
la Conférence Internationale du Travail le 8 juillet 1964;

– article 7 – Convention No 139 concernant la prévention et le contrôle des risques professionnels 
causés par les substances et agents cancérogènes, adoptée par la Conférence Internationale du Travail 
le 24 juin 1974;

– article 9 – Convention No 149 concernant l’emploi et les conditions de travail et de vie du personnel 
infirmier, adoptée par la Conférence Internationale du Travail, le 21 juin 1977;

30.10.2007
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– article 10 – Convention No 161 concernant les services de santé au travail, adoptée par la Conférence 
Internationale du Travail, le 25 juin 1985;

– article 11 – Convention No 162 concernant la sécurité dans l’utilisation de l’amiante, adoptée par 
la Conférence Internationale du Travail, le 24 juin 1986;

– article 14 – Convention No 171 concernant le travail de nuit, adoptée par la Conférence Internationale 
du Travail, le 26 juin 1990;

– article 15 – Convention No 174 concernant la prévention des accidents industriels majeurs, adoptée 
par la Conférence Internationale du Travail, le 22 juin 1930;

– article No 17 – Convention No 183 concernant la révision de la convention (révisée) sur la protection 
de la maternité, 1952, adoptée par la Conférence Internationale du Travail, le 15 juin 2000;

– article 19 – Protocole relatif à la Convention No 81 sur l’inspection du travail, adoptée par la 
Conférence Internationale du Travail, le 11 juillet 1947.

La Chambre de Commerce observe que dans la note jointe au projet de loi modifié, les auteurs se 
contentent de confirmer qu’il n’existe aucune contradiction ou divergence entre le texte de transposi-
tion, la convention spécifique visée et la législation nationale ou réglementaire existante, sans tenir 
compte de ses remarques antérieures appelant une clarification.

En effet, pas plus que dans le projet de loi initial, le présent projet ne fournit de précisions quant à 
la nature et l’étendue des dispositions adoptées mais se limite simplement à faire état du vote des 
conventions et protocoles internationaux du travail.

La Chambre de Commerce salue la ratification des conventions et protocoles internationaux visés. 
Elle prend note des assurances données par les auteurs des Amendements qui confirment qu’il n’existe 
aucune divergence législative et réglementaire entre le dispositif et les dispositions contenues dans ces 
instruments internationaux et prend note de la suppression des points 10, 18 et 19 de l’article 1er du 
projet de loi initial.

– Ancien point 10 – Convention No 153 concernant la durée du travail et les périodes de repos dans 
les transports routiers, adoptée par la Conférence Internationale du Travail le 27 juin 1979

La Chambre de Commerce se réfère à son avis général négatif du 8 août 2006 (document parlemen-
taire No 5559-3) à l’égard du projet de loi No 5559 portant transposition de la directive 2002/15/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 12 mars 2002 relative à l’aménagement du temps de travail 
des personnes exécutant des activités de transport routier. Elle rappelle que jusqu’à présent le projet 
de loi, dans sa version actuelle, n’a pu faire l’objet d’un vote législatif en raison de divergences d’in-
terprétation portant sur un certain nombre de points (champ d’application, durée hebdomadaire, de 
travail de nuit), entre le droit luxembourgeois et les droits des pays limitrophes à propos desquels une 
clarification de la Commission européenne sur ces sujets est attendue. En outre, le contenu de ces dis-
positions serait de nature à porter gravement atteinte à la compétitivité du secteur par rapport à celle 
des ses pays voisins. Ce faisant, la Chambre de Commerce approuve la suppression de l’ancien
point 10 de l’article 1er dans le présent projet de loi et partant de la ratification de la Convention
No 153 correspondante.

– Ancien point 18 – Convention No 177 concernant le travail à domicile

La Chambre de Commerce fait remarquer que le Luxembourg a introduit dans sa législation natio-
nale, depuis le dépôt des Amendements dont question, une convention relative au régime juridique du 
télétravail, en date du 26 février 2006, déclarée d’obligation générale par voie de règlement grand-ducal 
du 13 octobre 2006.

Elle est d’avis que cette nouvelle législation nationale sur le travail à domicile est conforme à la 
Convention No 177. Par ailleurs, la convention du 26 février 2006 qui prend soin de rappeler en son 
article 10 (ce que ne fait pas ladite Convention), l’obligation pour l’employeur de garantir les droits 
du télétravailleur à la vie privée, dans le cadre de cette forme particulière d’organisation du travail – 
droit fondamental inscrit dans la Constitution (article 11 paragraphe 3) et dans la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne (article 7) – transpose la Convention, toute la Convention et 
s’inscrit dans la continuité des principes constitutionnels et des droits fondamentaux de l’Union 
européenne.
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La Chambre de Commerce considère par conséquent que l’approbation de la Convention No 177 
par le Luxembourg ne paraît guère plus poser de problème. Elle invite donc le Gouvernement à ratifier 
ladite Convention.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce approuve le texte du projet de 
loi sous avis tel qu’amendé.
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No 52409

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2007-2008

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation des Conventions Internationales du Travail 
Nos 115, 119, 120, 127, 129, 136, 139, 148, 149, 153, 161, 162, 
167, 170, 171, 174, 176, 177, 178, 183 et 184 et des Protocoles 

relatifs aux Conventions 81 et 155

* * *

RAPPORT DE LA COMMISSION DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI
(27.11.2007)

La Commission du Travail et de l’Emploi se compose de: M. Marcel GLESENER, Président-
Rapporteur; MM. Emile CALMES, John CASTEGNARO, Lucien CLEMENT, Aly JAERLING, Ali 
KAES, Alexandre KRIEPS, Mme Viviane LOSCHETTER, MM. Romain SCHNEIDER, Marc SPAUTZ 
et Mme Vera SPAUTZ, Membres.

*

1. ANTECEDENTS

Le projet de loi sous rubrique a été déposé à la Chambre des Députés le 18 novembre 2003 par le 
Ministre du Travail et de l’Emploi M. François Biltgen.

Dans sa réunion du 15 décembre 2003, la Commission du Travail et de l’Emploi a désigné son 
Président M. Marcel Glesener comme rapporteur du projet de loi.

Le projet de loi a été avisé par la Chambre des Employés privés le 19 février 2004 et par la Chambre 
de Travail le 16 avril 2004. La Chambre des Métiers et la Chambre de Commerce ont émis leur avis 
le 26 octobre 2004 respectivement le 5 octobre 2005.

Le projet de loi a été avisé par le Conseil d’Etat le 17 décembre 2004.

Au cours de la réunion du 17 octobre 2006, la Commission a entendu la présentation des amende-
ments gouvernementaux du 18 septembre 2006.

La Chambre de Commerce a rendu un avis complémentaire en date du 1er octobre 2007.

L’avis complémentaire du Conseil d’Etat du 12 décembre 2006 a été examiné dans la réunion de la 
Commission du Travail et de l’Emploi du 19 juin 2007.

Le présent rapport a été adopté par la Commission du Travail et de l’Emploi dans sa réunion du 
27 novembre 2007.

*

2. REMARQUE PRELIMINAIRE

Le présent projet de loi 5240 fait partie des projets de loi ayant pour objet la réforme de l’Inspection 
du Travail et des Mines (ITM) et doit partant être mis en relation avec les deux autres projets du paquet 
de réforme, à savoir le projet de loi 5239 (réforme proprement dite de l’ITM) et le projet de loi 5242 
(CPTE).

*

6.12.2007
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3. OBJET DU PROJET DE LOI

Le projet de loi initial avait pour objet la ratification de 21 Conventions internationales du travail 
ainsi que de deux Protocoles relatifs aux Conventions internationales du travail Nos 81 et 155.

Parmi les différentes Conventions à approuver, certaines ont trait entre autres à la sécurité et à la 
santé des travailleurs; à la protection des travailleurs contre les risques professionnels dus à la pollution 
de l’air, au bruit et aux vibrations sur les lieux de travail; à la durée du travail et des périodes de repos 
dans les transports routiers; au travail à domicile ou encore à la révision de la convention (révisée) sur 
la protection de la maternité.

Quant aux Protocoles à approuver, ils ont trait, d’une part, à l’Inspection du Travail, et, d’autre part, 
à la sécurité et la santé des travailleurs ainsi qu’au milieu du travail.

*

4. AVIS DES CHAMBRES PROFESSIONNELLES

La Chambre des Employés privés (CEP-L) marque son accord au projet de loi, mais donne à consi-
dérer qu’il existe de nombreuses divergences entre les textes des conventions concernées et la législa-
tion luxembourgeoise, certaines dispositions conventionnelles étant plus favorables que la législation 
nationale, d’autres moins.

La CEP-L est d’avis que le Ministère doit procéder à une analyse détaillée de la concordance des 
textes. Pour la CEP-L, s’il devait s’avérer que la législation luxembourgeoise est moins favorable que 
le texte respectif de l’OIT, il y aurait lieu de mettre la législation nationale en concordance avec l’ins-
trument juridique international concerné. Il y aurait également lieu d’après la CEP-L de prévoir expres-
sément une clause de non-régression au cas où la loi luxembourgeoise est plus favorable.

La Chambre des Métiers, tout comme les autres chambres professionnelles, a noté qu’elle a trouvé 
difficile, voire impossible, de juger du bien-fondé de la ratification des conventions et protocoles. Elle 
rappelle que le Luxembourg est lié par les instruments juridiques ratifiés. Pour la Chambre des Métiers, 
il serait opportun de vérifier que la législation nationale soit compatible avec les conventions ratifiées.

*

5. AVIS DU CONSEIL D’ETAT

Dans son avis du 17 décembre 2004, le Conseil d’Etat attire l’attention sur le fait que le projet de 
loi ne reproduit pas les conventions Nos 178, 183 et 184 dans leur entièreté. Or, l’approbation de ces 
instruments juridiques rend directement applicables leurs dispositions en droit interne quand bien même 
leur transposition ne soit pas explicite et expresse.

Le Conseil d’Etat appréhende le fait que les dispositions des différentes conventions puissent être 
en contradiction avec certaines dispositions du droit positif interne. Il donne à considérer que si ses 
appréhensions n’étaient pas apaisées, il ne serait pas à même d’accorder la dispense du second vote 
constitutionnel.

*

6. AVIS COMPLEMENTAIRE DU CONSEIL D’ETAT

Dans son avis complémentaire du 12 décembre 2006, le Conseil d’Etat approuve le texte amendé. 
Il note que les auteurs des amendements ont tenu compte des ses observations tant en ce qui concerne 
l’intitulé du projet de loi que l’agencement du texte, notamment en prévoyant pour chaque convention 
à ratifier un article distinct.

*

7. OBSERVATIONS DE LA COMMISSION DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI

La Commission du Travail et de l’Emploi prend acte du fait que le projet de loi a pour objet d’ap-
prouver une série de conventions internationales du Travail et fait ainsi, au sens large, partie du paquet 
de réformes de l’ITM.
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Elle souligne que par rapport au projet initial trois conventions de l’OIT ne figurent plus dans 
l’énumération des conventions soumises à l’approbation de la Chambre, à savoir

– la Convention No 153 concernant la durée du travail et les périodes de repos dans les transports 
routiers, ceci pour la raison que la Chambre se trouve déjà saisie du projet de loi de transposi-
tion 5559 de la directive européenne 2002/15/CE en cette même matière.

– la Convention No 177 concernant le travail à domicile. Il ne semble pas être opportun de ratifier 
cette convention à ce stade alors que les partenaires sociaux viennent de finaliser un accord inter-
professionnel sur le télétravail susceptible d’être déclaré d’obligation générale.

– la Convention No 178 sur les conditions de travail et de vie des gens de mer, convention qui a déjà 
été ratifiée par une loi du 8 juin 2005.

*

La commission constate que les conventions à approuver traitent de matières très diverses, notam-
ment de la sécurité et de la santé des travailleurs contre, par exemple, les risques de radiations ioni-
santes, les risques professionnels dus à la pollution de l’air, du bruit et aux vibrations, la sécurité et la 
santé dans la construction, dans les mines et dans l’utilisation des produits chimiques au travail, du 
travail à domicile, et de la durée du travail et des périodes de repos dans les transports routiers.

Dans son premier avis du 17 décembre 2004, le Conseil d’Etat a rendu attentif au caractère „self-
executing“ de ces conventions qui, de par l’approbation législative, entrent dans le droit interne luxem-
bourgeois, pour autant que leurs dispositions sont suffisamment précises pour être directement 
applicables et qu’elles sont plus favorables que les dispositions nationales préexistantes. Dans ces 
conditions, les risques de contrariétés et de contradictions par rapport au droit positif au moment de 
l’approbation sont réelles et le Conseil d’Etat a demandé au Gouvernement d’éliminer les contradictions 
possibles, ceci sous peine d’opposition formelle.

Le Ministère du Travail et de l’Emploi a fait procéder à une étude juridique sur ce point. Dans le 
train d’amendements gouvernementaux, les conclusions de cette étude ont abouti au retrait de 3 conven-
tions de la liste des conventions à approuver, à savoir:

– de la Convention No 153 concernant la durée du travail et les périodes de repos dans les transports 
routiers, adoptée par la Conférence Internationale du Travail, en sa 65e session, le 27 juin 1979.

 Etant donné que la procédure législative relative au projet de loi portant transposition de la directive 
2002/15/CE relative à l’aménagement du temps de travail des personnes exécutant des activités mobiles 
de transport routier est  toujours en cours, il semble prématuré de ratifier cette convention.

– de la Convention No 177 concernant le travail à domicile, adoptée par la Conférence Internationale 
du Travail, en sa 83ème session, le 20 juin 1996.

 Le retrait de cette convention de la procédure d’approbation s’impose alors que les partenaires 
sociaux sont sur le point de finaliser un accord interprofessionnel sur le télétravail susceptible d’être 
déclaré d’obligation générale. Il ne semble par conséquent pas opportun de ratifier cette convention 
au stade actuel.

– de la Convention No 178 concernant l’inspection des conditions de travail et de vie des gens de 
mer, adoptée par la Conférence Internationale du Travail, en sa 84ème session, le 22 octobre 
1996.

 Cette convention a déjà été ratifiée par la loi d’approbation du 8 juin 2005.

La Commission du Travail et de l’Emploi souligne que suite à ces retraits la liste des conventions 
à approuver ne pose plus problème quant aux interférences éventuelles avec d’autres instruments 
législatifs.

*

Par ailleurs, dans la version amendée, le Gouvernement a tenu compte des remarques du Conseil 
d’Etat concernant l’intitulé et l’agencement du texte, notamment en prévoyant pour chaque convention 
à ratifier un article distinct.

Dans son avis complémentaire du 12 décembre 2006, le Conseil d’Etat peut ainsi approuver le texte 
amendé.
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La Commission du Travail et de l’Emploi marque à son tour son accord avec le projet de loi et, 
compte tenu des observations qui précèdent, la Commission, à l’unanimité, recommande à la Chambre 
des Députés de voter le projet sous rubrique dans la teneur qui suit:

*

8. TEXTE DU PROJET DE LOI

PROJET DE LOI
portant approbation des conventions de la Conférence Interna-
tionale du Travail Nos 115, 119, 120, 127, 129, 136, 139, 148, 
149, 161, 162, 167, 170, 171, 174, 176, 183 et 184 et des proto-

coles relatifs aux conventions Nos 81 et 155

Art. 1er.– La Convention No 115 concernant la protection des travailleurs contre les radiations 
ionisantes, adoptée par la Conférence Internationale du Travail, en sa 44ème session, le 22 juin 1960, 
est approuvée.

Art. 2.– La Convention No 119 concernant la protection des machines, adoptée par la Conférence 
Internationale du Travail, en sa 47ème session, le 25 juin 1963, est approuvée.

Art. 3.– La Convention No 120 concernant l’hygiène dans le commerce et les bureaux, adoptée par 
la Conférence Internationale du Travail, en sa 48ème session, le 8 juillet 1964, est approuvée.

Art. 4.– La Convention No 127 concernant le poids maximum des charges pouvant être transportées 
par un seul travailleur, adoptée par la Conférence Internationale du Travail, en sa 51ème session, le 
28 juin 1967, est approuvée.

Art. 5.– La Convention No 129 concernant l’inspection du travail dans l’agriculture, adoptée par la 
Conférence Internationale du Travail, en sa 53ème session, le 25 juin 1969, est approuvée.

Art. 6.– La Convention No 136 concernant la protection contre les risques d’intoxication dus au 
benzène, adoptée par la Conférence Internationale du Travail, en sa 56ème session, le 23 juin 1971, 
est approuvée.

Art. 7.– La Convention No 139 concernant la prévention et le contrôle des risques professionnels 
causés par les substances et agents cancérogènes, adoptée par la Conférence Internationale du Travail, 
en sa 59ème session, le 24 juin 1974, est approuvée.

Art. 8.– La Convention No 148 concernant la protection des travailleurs contre les risques profes-
sionnels dus à la pollution de l’air, au bruit et aux vibrations sur les lieux de travail, adoptée par la 
Conférence Internationale du Travail, en sa 63ème session, le 20 juin 1977, est approuvée.

Art. 9.– La Convention No 149 concernant l’emploi et les conditions de travail et de vie du personnel 
infirmier, adoptée par la Conférence Internationale du Travail, en sa 63ème session, le 21 juin 1977, 
est approuvée.

Art. 10.– La Convention No 161 concernant les services de santé au travail, adoptée par la 
Conférence Internationale du Travail, en sa 71ème session, le 25 juin 1985, est approuvée.

Art. 11.– La Convention No 162 concernant la sécurité dans l’utilisation de l’amiante, adoptée par 
la Conférence Internationale du Travail, en sa 72ème session, le 24 juin 1986, est approuvée.

Art. 12.– La Convention No 167 concernant la sécurité et la santé dans la construction, adoptée par 
la Conférence Internationale du Travail, en sa 75ème session, le 20 juin 1988, est approuvée.

Art. 13.– La Convention No 170 concernant la sécurité dans l’utilisation des produits chimiques au 
travail, adoptée par la Conférence Internationale du Travail, en sa 77ème session, le 25 juin 1990, est 
approuvée.

5240 - Dossier consolidé : 196



5

Art. 14.– La Convention No 171 concernant le travail de nuit, adoptée par la Conférence Internationale 
du Travail, en sa 77ème session, le 26 juin 1990, est approuvée.

Art. 15.– La Convention No 174 concernant la prévention des accidents industriels majeurs, adoptée 
par la Conférence Internationale du Travail, en sa 80ème session, le 22 juin 1993, est approuvée.

Art. 16.– La Convention No 176 concernant la sécurité et la santé dans les mines, adoptée par la 
Conférence Internationale du Travail, en sa 82ème session, le 22 juin 1995, est approuvée.

Art. 17.– La Convention No 183 concernant la révision de la convention (révisée) sur la protection 
de la maternité, 1952, adoptée par la Conférence Internationale du Travail, en sa 88ème session, le 
15 juin 2000, est approuvée.

Art. 18.– La Convention No 184 concernant la sécurité et la santé dans l’agriculture, adoptée par 
la Conférence Internationale du Travail, en sa 89ème session, le 21 juin 2001, est approuvée.

Art. 19.– Le Protocole relatif à la Convention No 81 concernant l’inspection du travail dans 
 l’industrie et le commerce, adoptée par la Conférence Internationale du Travail, en sa 30ème session, 
le 11 juillet 1947, est approuvé.

Art. 20.– Le Protocole relatif à la Convention No 155 concernant la sécurité, la santé des travailleurs 
et le milieu de travail, adoptée par la Conférence Internationale du Travail, en sa 67ème session, le 
22 juin 1981, est approuvé.

Luxembourg, le 27 novembre 2007

 Le Président-Rapporteur,

 Marcel GLESENER
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No 524010

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2007-2008

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation des conventions de la Conférence Interna-
tionale du Travail Nos 115, 119, 120, 127, 129, 136, 139, 148, 
149, 161, 162, 167, 170, 171, 174, 176, 183 et 184 et des proto-

coles relatifs aux conventions Nos 81 et 155

* * *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(21.12.2007)

Le Conseil d’Etat,

appelé par dépêche du Premier Ministre, Ministre d’Etat, du 7 décembre 2007 à délibérer sur la question 
de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
portant approbation des conventions de la Conférence Interna-
tionale du Travail Nos 115, 119, 120, 127, 129, 136, 139, 148, 
149, 161, 162, 167, 170, 171, 174, 176, 183 et 184 et des proto-

coles relatifs aux conventions Nos 81 et 155

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 6 décembre 2007 et dispensé du second 
vote constitutionnel;

Vu ledit projet de loi et les avis émis par le Conseil d’Etat en ses séances des 17 décembre 2004 et 
12 décembre 2006;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par 
l’article 59 de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique du 21 décembre 2007.

 Le Secrétaire général, Le Président,

 Marc BESCH Alain MEYER

15.1.2008
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S o m m a i r e

REFORME DE L’INSPECTION DU TRAVAIL ET DES MINES

Loi du 21 décembre 2007
a) portant réforme de l’Inspection du travail et des mines
b) modification du Titre Premier du Livre VI du Code du travail
c) modification de l’article L. 142-3 du Code du travail. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . page 4584

Loi du 21 décembre 2007 portant création d’un Comité permanent du travail et de l’emploi et
d’une instance de conciliation individuelle et portant ajout d’un titre V au Livre VI du Code
du travail  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4592

Loi du 21 décembre 2007 portant approbation des conventions de la Conférence
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